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XXXV” SESSION DES. SEMAINES. SOCIALES 


- SEMAINE SOCIALE DE LYON 


p (LUS (19-24 juillet 1948) LL 


Peuples d'outre-mer 
2 et civilisation occidentale 


— La Semaine sociale de Lyon s’est déroulée dans un moment critique pour l'avenir du pays 
omme pour celui du monde civilisé. Pour la wie de la nation, les regards se portaient sur Paris 
Ws'ouvrait une crise des plus hasardeuses; et, dans le monde entier, on se demandait ce qui 
pu sortir de la Conférence des « Cinq » à La Haye. Le sujet qu'abordait la Semaine sociale 
Lyon se trouvait lui-même être des plus importants pour l’Union française par l'étude des 
Principes qui doivent en faire là base. Et la question n'intéresse pas seulement la France, puisque 
Daprès-querre a posé, pour tous les peuples, la question de l'existence même des colonies. 
» L'Église ne peut se désintéresser de pareilles questions. Le problème missionnaire est inhérent 
à sa vocation apostolique. Le Saint-Siège, une [fois de plus, a tenu à marquer l'intérêt qu'il porte 
Aux grandes manifestations catholiques que sont les Semaines sociales de France. Dans la Lettre 
pontificale que reçut son président, M. Charles Flory, et dont lecture — comme c'est de tradition — 
donnée au début de la session de Lyon, il est rappelé tout ensemble que « la vieille Europe, 
centre et berceau de la catholicité, n'a pas fini de jouer un rôle primordial pour l'avènement d'un 
monde fraternellement renouvelé dans les imprescriptibles normes de l'Évangile », mais œussi 
quelles évolutions nécessaires doivent se faire « dans l'ordre, dans la justice, dans une mutuelle 
Compréhension, en un mot dans la charité ». 

Une heure des plus graves sonne donc pour les nations qui, par leur avance, sont devenues 
Comme les meneurs de jeu dans l'amélioration de la condition humaine sur celte terre. Les 
lumières d: La Révélation et les découvertes d2 l'esprit humain leur tracent un chemin dont elles 
ne peuvent dévier sans trahir la mission que la Providence leur a confiée en leur permettant 
de se placer en pointe de la science et du progrès social. Le comprendront-elles? Cette fois, 
l'enjeu est La paix, non plus seulement d'une nation, mais du monde entier. 

—Te-succès de la Semaine sociale de Lyôn, que venaient éclairer les directives pontificales, 
marque une étape importante dans la mise en lumière des principes qui doivent diriger l'évo- 
on du monde moderne. 
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- sociales de France à Lyon, S. S. Pie XII a 


_  -C’est avec un tout particulier intérêt que le 
Eat : : : Ë 
_ de la prochaine session des Semaines sociales 


= 


is 


daigné faire parvenir à M. Charles Flory, pré- 
sident des Semaines sociales de France, l’ex- 


pression de sa pensée el de ses vœux par la 
. lettre suivante de $S. Exc. Mgr Montini : 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


_ DU SAINT-SIÈGE 
FL Au Vatican, le 5 juillet 1948. 


_. MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Saint-Siège a pris connaissance du programme 


de France : Peuples d'outre-mer et civilisa- 
tion occidentale, 
secrétaire d'Etat de Pie XI, dans un message 
- à la Semaine sociale de Marseille, en 1930 (1), 


_ sur le problème social aux colonies, et dans 


un autre à la Semaine sociale de Versailles, 
en 1936, sur les conflits de civilisation (2), 


avait souligné l'importance d’un sujet que les 


bouleversements de ces dernières années 
mont rendu que plus actuel et même plus 
brûlant. Il était donc bon d’envisager le pro- 
blème, tel qu'il se pose aujourd’hui, avec ses 
nouveaux aspects et ses nouvelles exigences. 

Qui ne voit, en effet, que le cataclysme sans 


_ précédent dont nous sortons à peine a, non 


seulement porté atteinte à notre civilisation, 
mais a causé jusque chez les peuples d’outre- 


mer les plus éloignés un ébranlement, une 


fermentation dont les conséquences sont 
incalculables ? Beaucoup se sont éveillés 
à une vie d'indépendance. Leur participation 
au conflit mondial leur a fait prendre con- 
science de leurs virtualités. Mais cette soif 
d’émancipation, s’accompagnant souvent de 
_ violences, ne va pas sans danger, si l’on con- 
sidère en même temps l’état d’affaiblissement 
où se trouvent aujourd’hui les puissances 
occidentales auxquelles leur situation et leur 
vocation de messagères de l'Evangile avaient 
conféré une tâche de sœurs aînées à l’égard 
des continents encore assis dans les ténèbres 
et à l'ombre de la mort. Qui ne redouterait 
que cet état de choses ne précipite un désé- 
quilibre, dont le monde entier pourrait avoir 
à souffrir longtemps ? Que des évolutions 
nécessaires doivent s’accomplir, personne, 
certes, n’y contredira. Mais comme il faut 
souhaiter qu’ellés se fassent dans l’ordre ; 
dans la justice, dans une mutuelle compréhen- 
sion, en un mot dans la charité ! . 

Sans doute, il n’a jamais été question d’uni- 
formité ni de nivellement entre diverses civi- 
lisations, comme le faisait opportunément 
remarquer la lettre du Saint-Siège à la 


(1) Cf. D. C. du 13. 9. 30, t. XXIV, col. 363. (N. D. L. R) 
(2) Cf. D, C: du 25. 7. 36, t. XXXVI, col 167. (N. D. L. R) 
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Déjà le vénéré cardinal | Léxploitation du travail humain et le désordn 


XXVIII Semaine sociale de Versailles 4 
« L'histoire, y lisait-on, prouve à quel po 
l'Eglise s’est montrée respectueuse de, le 
caractères distinctifs, de leurs apports p 
ticuliers et légitimes. » Peut-être les con 
tions nouvelles, dans lesquelles aura dés 
mais à s'exercer l'influence ‘occidentale "s 
les peuples d’outre-mer en pleine fermen 
tion, obligeront-elles les pouvoirs resp 
sables à considérer davantage leurs partict 
larités ethniques, à tenir compte, beauco 
plus que ne le faisait une colonisation tr 
souvent d'inspiration intéressée et matériell 
des aspirations indigènes à de justes progrès 
sociaux, d’ailleurs postulés par la dignité : 
la personne humaine. 

La lettre à la Semaine sociale de Marseill 
précisément sur la colonisation, ne déplora 
elle pas déjà « les abus de toute espèce 


des mœurs » qui, dans bien des cas, n’abot 
tissaient qu’à déprimer le moral des popul 
tions qu’il aurait fallu, au contraire, souten 
et développer dans un désintéressement t 
évangélique ? L'exemple des méthodes m 
sionnaires catholiques ne serait-il pas à € 
égard des plus convaincants ? Et quels ense 
gnements ne tirerait-on pas, même sur le pla 
temporel, de cette supranationalité de l'Eglise 
que magnifiait en termes si nobles le Pontife 
glorieusement régnant (1), lors du grand Cor 
sistoire de 1946, et dont les patries texrestil 
elles-mêmes ne pourraient qu'avantageusemen! 
s'inspirer ! 1") 

La Semaine sociale de Lyon, en provoquan 
de telles confrontations, en sollicitant ur 
examen de conscience loyal et complet, pai 
où les responsabilités se trouveront mieux 
établies, en même temps que les obligation 
présentes mieux déterminées, ne laissera pa 
d'accomplir, à la lumière des enseignement: 
pontificaux et sous l’égide éclairée du vénért 
primat des Gaules, un fructueux et salutairt 
travail dont nos pays d'Occident, les peuple: 
d'outre-mer et l'Eglise elle-même n’auron 
certainement qu’à se féliciter. Car cette vieill 
Europe, centre et berceau de la catholicité 
n’a pas fini de jouer, on peut légitimemen 
l'espérer, un rôle primordial pour l’avènemen 
d’un monde fraternellement renouvelé dan 
les imprescriptibles normes de l'Evangile 
Mais encore devra-t-on profiter de la leco: 
des événements, pour recourir résolumen 
aux salvatrices vertus du christianisme, seule 
capables de remporter un triomphe durabl 
sur les’ doctrines matérialistes, dont la menac 
pèse aujourd’hui si lourdement sur le monde 

Ce sont donc des vœux bien paternels e 
fervents que Sa Sainteté vous adresse pou 


(1) Voir D. C., t. XLIIN, col. 33, la traduction de cett 
allocution pontificale au Sacré-Collège (24. 12. 45) ; vo 


aussi l’allocution du, 20 février 1946, lors de l’impe 
sition de la barrette aux nouveaux cardinaux, D, 
t. XLIII, col. 170-178. Ê « 


de Lyon, et 

conférer toute leur surnaturelle 
fficacité, elle se plait à vous envoyer, Mon- 
eur le président, ainsi qu'à vos zélés coopé- 
teurs et amis, comme gage de lumière et 
le réconforts célestes, la Bénédiction apos- 
olique. 
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et des peuples d'outre-mer 


La crise de civilisation, dont nous avons 
étudié à Paris quelques manifestations essen- 
tielles, a eu de redoutables retentissements 
dans les territoires d'outre-mer (1) auxquels 
notre continent avait étendu son influence et 

n autorité. | 

Cette prodigieuse expansion de Europe 
avait atteint, à la fin du siècle dernier, les 
imites du globe, sur la totalité duquel s’éten- 
dait désormais le réseau de ses relations éco- 
nomiques et intellectuelles. Favorisée par les 
extraordinaires progrès de la technique, la 
| vise occidentale triomphait. I semblait 
que, sous son ascendant, tous les groupes 
ethniques fussent stabilisés dans des lignes de 
contact et dans umOrdre de relations durables, 
sinon définitifs. rt, 

… La guerre mondiale allait dissiper cette illu- 
sion, en même temps que beaucoup d’autres. 
Nous savons aujourd’hui qu’en réveillant des 
civilisations endormies, en appelant à la vie 


moderne des peuples qui « dormaient à l'ombre 


de la mort », le génie européen a ébranlé 
l'équilibre de la masse humaine. 

éjà les Semaines sociales avaient étudié 
à Marseille, en 1930, les problèmes sociaux 
soulevés par la colonisation. Elles en avaient 
rappelé la conception chrétienne, qui, respec- 
tueuse de la personne humaine, faisait de 
l'éducation du peuple indigène sa fin essen- 
tiélle, L’exposé de ces principes, et les appli- 
cations pratiques que nous en avions dégagées, 
ont fait alors impression et marqué une étape. 
Ils ont été confirmés depuis par la Charte de 
l'Atlantique, la Conférence de Brazzaville et la 
Constitution de 1946. Mais c’est avec fierté que 
nous nous reportons à l’ensemble des leçons 
professées dans cette session et qui, pour avoir 
paru audacieuses à l’époque, gardent aujour- 
d’hui toute leur valeur. 
_ Les données concrètes du problème n’en sont 
pas moins bouleversées par les circonstances 
et les rapports de l’Occident avec les peuples 
d'outre-mer doivent être entièrement repensés, 
sinon quant aux principes, du moins quant au 
rythme de leurs applications. 
_ Toute œuvre éducatrice exige du temps. Or, 


(1) Est-il besoin de préciser que l'expression « terri- 
toires d'outre-mer » n’inclut pas l’Amérique, rejeton vigou- 
reux de notre civilisation occidentale ? Paul Valéry écri- 
Vait déjà en 1918, à l’occasion de notre victoire : « Ce 
st pas l’Europe qui l’emporte, c’est l'esprit européen 
l'Amérique est une création formidable. » 

os 
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—æ 2. Leçon d'ouverture de M. Charles Flory > 


Les conditions nouvelles des 


souligner 


veuillez agréer, Monsieur le président, la défé- ©: 
rente expression de mon cordial et religieux 
dévouement. . 


ie 
"L 


Signé : J.-B., MoNTini, 


subst. 


rapports de l'Occident 


les événements ont brusqué une évolution 
qui eût demandé plusieurs générations pour 
s’accomplir normalement, Déjà l'intervention 
de l’Europe comportait un risque x longue 
échéance : comment s’effectuerait, le moment 
venu, ce passage de la sujétion coloniale à la 
communauté internationale ? Et voici que 

brusquement la question se pose partout à la 
fois, avant que la plupart des peuples d’outre- 

mer aient atteint leur maturité. Les courants 
idéologiques, que nous avons vus s’affronte 
dans notre vieille Europe, secouent d'autant 
plus ses empires qu’ils en ont fait leur enjeu. 
Agitées de fermentation révolutionnaire et de 
passion nationaliste, les populations indigènes K 
ont hâte de rejeter toute tutelle et de prendre 
des responsabilités qu’elles ne sont pas tou 


jours en mesure d’assumer. - 
En dehors des préoccupations si graves, Si 
douloureuses parfois que peut nous causer Ja 
; Mes " = , ne 
gestation de l’Union française, est-il besoin de REX 


l’instabilité d’une telle situation LR 
générale et les dangers qu’elle fait courir à la £ Le 
paix ? La fin de l’empire des Indes ouvrira- 
t-elle à nouveau l’ère sanglante des luttes reli-- 
gieuses, auxquelles avait mis fin la domination + 


britannique ? Où se limitera l’ébranlement 2 
révolutionnaire provoqué par l'occupation | 
japonaise en Indonésie et au Viet-Nam ? En . 
Chine, la guerre continue entre les troupes R 


gouvernementales, équipées par les Etats-Unis, 
et l’armée communiste, qui installe dans le 
Nord la domination soviétique. Madagascar a 
fait un accès de fièvre, sous l’impulsion d’agi- < 
tateurs hindous, dont les menées s'étendent en 2 
Afrique noire, Les Etats arabes du Proche- 
Orient font avec une âpreté anxieuse l'essai F 
d’une indépendance encore récente et que 
menacent, plus que le sionisme, les convoi- 
tises dont ils sont l’objet, du fait de leur posi- 40 
tion géographique et de leurs richesses en 
pétrole. La jeunesse de l’Afrique du Nord, les 
yeux tournés vers l'Orient, souffre dans sa 
fierté blessée de la misère des masses musul- 
manes, Partout les susceptibilités sont à vif et 
l’attribution de la citoyenneté française à tous 
les ressortissants de l’Union, après avoir sus- 
cité d'immenses enthousiasmes, n’a fait qu’ac- 
croître leur impatience. 

Devant ces-menaces, l’Europe affaiblie est 
divisée à la fois sur le but à atteindre et sur 
les méthodes à employer. Par un véritable 
suicide, elle a jeté dans le gouffre de deux 


Sat 


Leu Des a. * y ee D 


À 
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guerres mondiales toutes les réserves qui fai- 


saient sa puissance. Prise entre la technocratie 

_ américaine et les masses soviétiques, quelles 
seront demain son autorité et son influence ? 
Parce que le Verbe s’est incarné sur les bords 
de la Méditerranée, la civilisation occidentale, 
héritière par ailleurs de l’humanisme antique, 
a, durant un millénaire, servi de véhicule à la 
pensée .chrétienne. Ce rôle est-il terminé ? Et 
nous retrouvons ici, avec des données singulie- 
rement renouvelées, ce heurt des civilisations 
que nous avons étudié en 1936, à Versailles. 
Problèmes immenses et qui, durant une 
semaine, retiendront notre attention angoissée, 


- Ils touchent, par les glorieux souvenirs qu’ils 


évoquent, à notre sensibilité la plus profonde, 
- en même temps qu’à la ferveur de notre esprit 
missionnaire, D’aucuns penseront peut-être 
qu’il eût mieux valu consacrer ces quelques 
jours à la solution de difficultés plus proches : 
il en est tant qui nous tiennent à la gorge ! 
_ Mais parce qu’elles risquent de limiter notre 
champ de vision et de briser notre élan, il 
n’est sans doute pas inutile de porter plus 
- loin nos regards et de méditer sur les respon- 
_ sabilités qui nous échoiïent encore dans le 
monde. 
Que Votre Eminence (1) soit remerciée de 
nous avoir permis de tenir une telle session 
. dans cette métropole lyonnaise. Lyon n’est pas 
- seulement le berceau des Semaines sociales, tou- 
_ jours désireuses de s’y retremper dans le sou- 
venir de Marius Gonin. Elle est aussi la ville 
‘des grandes initiatives et des larges aspira- 
tions. Qu'ils soient économiques, intellectuels 
ou spirituels, les problèmes sont toujours 
envisagés ici à l’échelle du monde. Faut-il 
rappeler la position de Lyon sur le marché de 
la soie, qu’elle commande tout entier ? Et 
Vattrait universel que constituent ses foires 
annuelles, dont les locaux nous accueillent 
aujourd’hui ? Nul n’ignore le rôle incomparable 
qu’elle a joué en matière de colonisation et 
d'influence à l’étranger. Parmi tant de fonda- 
tions dont elle à enrichi la, France et l’huma- 
nité, comment ne mentionnerais-je pas aujour- 
d'hui, après la Propagation de la Foi, les Mis- 
sions africaines auxquelles appartenait notre 
grand ami, le R. P. Aupiais, l'Ordre des Pères 
et des Sœurs Maristes qui a évangélisé 
l'Océanie ; l’Institut franco-chinois auquel se 
sont dévoués deux autres amis, l’abbé Duperray 
et l’abbé Monchanin ; les Missions de Syrie, 
avec leur revue Terre d’Islam, et ces deux publi- 
cations missionnaires, dues aussi à l’initiative 
des Pères Jésuites, Rythmes du monde et Missi? 
Appelées par une amitié à laquelle les plus 
hautes charges n’ont rien enlevé de sa ferveur 
depuis le temps où vous apparteniez, Emi- 
nence, à notre Commission générale, les 
Semaines sociales ont répondu avec un élan 
particulièrement joyeux à votre invitation. 
Pouvions-nous trouver, pour des travaux sin- 
gulièrement difficiles, des patronages plus 
authentiques et une plus bienveillante autorité? 
Dans la première partie de cette leçon, nous 
nous efforcerons de prendre conscience des 
bouleversements survenus dans les rapports de 
l'Occident avec les peuples d’outre-mer. 


(1) 1 s’agit de S.: Em. le cardinal Gerlier, archevêque de 


Lyon, (N. D. L. R.) 


— « Documentation Cath _ = = 
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Nous essayerons de déterminer, dans 
seconde, les conditions dans lesquelles il 
et doit s’acquitter des responsabilités qui lui 
échoient encore. EN 


Ï ee 
Une crise d'adolescence. ! | 


La deuxième leçon, que vous entendrez ce" 
soir, tentera d’établir le bilan de l’œuvre euros 
péenne au delà des mers. À tout prendre, il 
se révélera largement positif. Et C'était déja 
l'impression qui se dégageait de la. Semaine» 
sociale de Marseille, bien qu'aucun des aspects, 
sombres du problème n’y ait été négligé. Dans» 
son cours, qui fut l’un des sommets de la ses: 
sion, le P. Delos rappelait ce jugement ter 
rible de Werner Sombart : « Nous sommes. 
devenus riches parce que des races entièresh 
des peuples entiers sont morts pour nous 
c’est pour nous que des continents ont été, 
dépeuplés. >» Maïs le P. Delos n’oubliait pas” 
à côté de cette face ténébreuse, l’autre parti 
du diptyque, toute de lumière celle-là : « Su 
Pun des volets, des scènes infernales ; sun 
l’autre, l’image du plus prodigieux effort d 
civilisation qui ait honoré l’humanité et 1 


2! 


rente Ÿ me 


‘chrétienté. Il n’est pas étonnant que l’expan* 


sion coloniale soulève tantôt l’indignation et” 
tantôt l’enthousiasme avec lesquels on conteste 
et on défend sa légitimité. » (1) L 
Sans nous attarder sur cette discussion, nous 
n’aurons pas de peine à admettre les conclu 
sions du P. Delos, à savoir que l’intérêt général, 
comme celui des populations indigènes, exige 
la mise en valeur de ces parties du globe que 
des races à civilisation rudimentaire ou déchuë& 
laissent inutilisées. Dans ce cas, la colonisation: 
est à la fois un devoir « ordonné au bien com 
mun de l’humanité » (2) et une œuvre de soli= 
darité obligatoire envers des populations dont 
elle assure l’amélioration progressive des con? 
ditions matérielles et morales d'existence 
A l’égard de celles-ci, coloniser c’est donc 
éduquer mais éduquer, c’est émancipers 
Ainsi la fin de la colonisation est-elle de pré 
parer les peuples mineurs à entrer dans la 
grande communauté des nations libres. Les 
pays qui en ont assumé la charge accom- 


“plissent, en quelque sorte, une fonction de 


tutelle, reconnue par les autorités internatio+ 
nales et soumise à leur action régulatrice. 

Or, toute tutelle comporte, un jour ou l’autre, 
sinon conflit, du moins tension entre ceux qui 
l’exercent et ses bénéficiaires, les premiers. 
étant souvent portés à prolonger une autorité 
dont ils tirent profit ou satisfaction d’amour- 
propre, les autres à en restreindre la durée 
pour hâter l’heure de l’émancipation, C’est la 
crise de l’adolescence, à laquelle on a comparé 
bien souvent la fermentation qui travaille en 
ce moment une si large fraction de l’humanité, 

Cette crise d’adolescence, par laquelle passent. 
plus ou moins tous les jeunes gens, peut se 
irouver singulièrement aggravée, quand les cir- 


(1) R. P. DELOS. « L’expansion coloniale est-elle ‘égi- 
time ? » compte rendu de la Semaine socialè de Mar- 
seillé, %p;#112;: 

(2) Ci. discours de M. Ernest Pezet à la Chambre des 
députés, 27 juin 1930, J. O. p.-2755-2756, cité par les 
REP *Del0s oncir, DL < 
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es pères. Il en est de même quand des 
_« parents terribles » donnent à leurs enfants 
le spectacle de leurs désordres ou de leurs 
divisions intimes. Or, des éléments tout à fait 
_ comparables sont venus compliquer le pro- 
_blème qui nous occupe, Les bouleversements 
des dernières années, le scandale d’une lutte 
. fratricide entre les nations tutrices ont troublé 
profondément le travail de maturation qui 
s’accomplissait chez les peuples d’outre-mer. 
 Essayons d’en analyser les conséquences sur 
- le comportement psychologique des unes et des 
autres. 

L’ évolution psychologique | 

* | des peuples d'outre-mer 


_ La résistance des peuples d'outre-mer à 
l'expansion européenne avait été rapidement 
_ vaincue, tant était grande la supériorité des 
moyens mis en œuvre. Il arrivait que les con- 
êtes fussent suivies de quelques insurrec- 
tions sporadiques, vite réprimées. Dans l’en- 
semble, les sursauts d’indépendance faisaient 
rapidement place à la résignation. 
Il ne s’agissait d’ailleurs pas, le plus souvent, 
. d’une résignation passive. La plupart des auto- 
chtones acceptaient la tutelle des blancs, non 
Seulement par soumission à la force, mais par 
une adhésion confiante et active. Les raisons en 
étaient multiples. D’abord la conquête valait 
souvent aux territoires qu’elle soumettait une 
. véritable libération. Faut-il rappeler la dure 
loi faite au peuple Khmer par les Annamites, 
‘aux Sakalaves par les Hovas ? ou les caprices 
cruels d’un Samory ? N’oublions pas que le 
Haut-Tonkin, quand il fut soumis, était ravagé 
par trente ans PAR EaAE chinoise, En maints 
endroits, notre adminislration et notre justice 
ont été accueillies par la masse indigène avec 
soulagement et reconnaissance. 
L'Europe apportait aussi aux peuples d’outre- 
mer une amélioration rapide de leurs condi- 
tions de vie matérielle, La pacification ter- 
minée, tout un travail d’organisation leur assu- 
rait bientôt routes, télégraphes, marchés, cons- 
tructions nouvelles, On connaît la méthode de 
-Galliéni racontée par Lyautey : « Une expé- 
dition coloniale devrait toujours être dirigée 
par le chef désigné pour être le premier admi- 
nistrateur du pays après la conquête, » (1) Et 
il ajoutait avec raison : « Lorsque, en prenant 
un repère, on pense surtout au marché que 
l’on y établira le lendemain, on ne le prend 
pas de la-même façon. >» Pour lui, en effet, 
l'officier colonial ne pouvait se limiter à un 
rôle militaire, Administrateur, diplomate, 
agent voyer, ingénieur agronome, architecte 
urbaniste, il était tout à la fois, Et s’il arrivait 
que des entreprises capitalistes à direction 
lointaine poursuivissent un but lucratif sans 
considération des hommes, s’il arrivait que la 
bureaucratie, l’esprit de « bouton » et de 
ES 
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* (1) LYAUTEY : Du rôle colonial de l’armée, p. 14. 
Colin, 1900, 
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« mandarinat », comme disait encore Lyat 
ransportât outre-mer ses méthodes « obst 
tionnistes », quelle dépense d'initiative, d’endu- 
rance et d'esprit social s'é8t faite alors chez 
la plupart des soldats, des administrateurs et 
des colons ! 1 NS 

C’est là qu’il faut chercher la raison princi- 
pale du respect que très généralement l’Euro- 
péen rencontrait chez les autochtones. Notre 
civilisation leur apparaissait supérieure, au 
moins sur le plan de la technique. Il arrivait, 
sans doute, que les peuples si religieux de _— 
l'Asie ou de l'Afrique fussent étonnés et même 
scandalisés de l’athéisme pratique de trop 
nombreux Européens et de leurs conceptions 
matérialistes de la vie. Impressions corrigée: 
en partie par l’action parallèle des Mission s 
et qui ne les empêchaient pas, en tout cas, de 
subir l’ascendant de notre culture, en même 
temps que de notre force. A 

D'où ce désir de s’instruire à notre contact, 
de se former à nos disciplines, de se mêler 
à notre vie. Il étaït rare que les chefs indigènes 
n’acceptassent point de collaborer avec l’occ FE 
pant et ils trouvaient généralement satisfaction 
et fierté à travailler sous ses ordres : quant 
à leurs enfants, ils aspiraient à visiter 
capitales, à fréquenter nos écoles et nos Uri- 
versités, à s’abreuver aux sources mêmes de 
la civilisation occidentale. 

Que cette estime ait souvent fait place à 
attachement profond, nous en avons eu d’écla- 7 
tants témoignages au* cours des deux conflits 
mondiaux. Dès la première guerre, des popu 
lations dont le sort n’était lié à celui de la 
France que depuis quelques décades, lui ont 
manifesté une étonnante fidélité, jusqu’à parti 


sa 
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ciper à la défense commune par un concours 
généreux et loyal. Mais ce qui est plus admi- 
rable encore, c’est qu’à la dernière guerre, ces 
sentiments n’aient pas été ruinés par la défaite 
de nos armes et par l'interruption de tout N72 
contact entre la métropole et une grande partie : Le 
de notre Empire. AUE- 
Ils ont été ébranlés, néanmoins, Comment 
aurait-il pu en être autrement, après le scan- ‘ER 


dale que nous venions de donner à ces âmes 1 
encore fraîches ? Au cours du siècle dernier. … 
l’Europe leur était apparue comme la messa- \ 
gère d’une civilisation fraternelle, apportant 

avec .elle la paix et le progrès social, Et voilà > 


qu’elle leur offrait à deux reprises le spectacle … 
d'une guerre inexpiable, où sa supériorité 1 


technique aboutissait à multiplier les carnages l fi 
et les ruines. Elle avait proclamé l’universa- L 
lité de la raison, la primauté du droit, l’indé- É 
pendance du spirituel, Et voilà qu’elle donnait . 
d’affreux exemples de racisme et de totalita- 
risme, Elle prétendait représenter le dernier E 


état de la culture, alors qu’elle était revenue 
à la mentalité tribale, aux guerres zoologiques 
et à la négation des droits les plus élémen- 
taires de la personne. "4 
Ce qui contribua aussi à faire tomber 
l'Europe de son piédestal, ce furent, naturel- 
lement, les signes de faiblesse qu’elle mani- 
festa et son appel, avec surenchères, au con- 
cours des peuples d’outre-mer. Déjà la victoire 
du Japon sur la Russie, en 1905, avait ébranlé 
le prestige de la race blanche en Extrême- 
Orient, L’admission de l’Empire nippon dans 
les rangs alliés, en 1914, renforça son orgueil, 
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le désignant pour prendre, le moment venu, 
la tête d’un mouvement panasiatique. On sait 
ce qu’il en advint à la deuxième guerre mon- 
diale, pour la plu$#grande humiliation des élé- 
ments européens. à 
Comment s'étonner alors qu’un frémissement 
_ nationaliste ait secoué des populations qui, 
hier encore, acceptaient volontiers notre tutelle? 
Le fait est que les peuples d’Asie ne se 
résignent plus facilement à la présence d’étran- 
gers, même quand ils savent pertinemment 
avoir besoin de leur aide. Les victoires japo- 
. naises ont eu aussi un énorme retentissement 
dans le monde arabe, toujours vibrant au sou- 
venir de sa grandeur passée et sensible à la 
solidarité islamique, qui unit à l’Insulinde et 
au Pakistan le Proche-Orient et l’Afrique noire. 


_ Une immense aspiration soulève aujourd’hui 


les masses pour qui la civilisation musulmane 
doit sauver le monde de l’abîime matérialiste 


_ où il s’engouffre. 


Ajoutons-y l'éveil d’ambitions personnelles, 
_ que le bouleversement général favorise. Il n’est 


_ pas surprenant que l’élite nouvelle des « évo- 


lués >» aspire à remplacer les Européens dans 
les fonctions dirigeantes qu’ils occupent. Pour- 
quoi ne pas se réserver à eux-mêmes tous les 
_ avantages du pouvoir et à leur pays la totalité 
des richesses naturelles que la colonisation 
leur a révélées ? Et voilà dépassé le problème 


_ d’une association dans laquelle une politique 


locale souvent mesquine ou maladroïte leur 
avait trop mesuré la place. De même que cer- 
tains éléments prolétariens revendiquent, non 
plus la participation qui leur revient dans les 
affaires publiques et privées, mais la dictature 
pour leur classe, de même certains éléments 
autochtones, par une sorte de racisme inversé, 


- ne rêvent plus de collaboration, mais de sépa- 


ration, voire d’expulsion. 


- L'Europe doute d'elle-même. 


‘Mais voici que l’Europe elle-même, si sûre 
d’elle naguère, en arrive à douter de l’oppor- 
tunité et de l’efficacité de son rôle éducateur. 

Pour qui a vécu les années de l’épopée colo- 
niale, quel contraste avec les certitudes du 
xIx° siècle finissant ! Si, en France notamment, 
l'opinion publique restait indifférente et par- 

_ fois hostile aux expéditions lointaines, en 
raison des sacrifices qu’elles exigeaient, elle ne 
mettait pas en doute leur légitimité, des motifs 
humanitaires — lutte contre la traite, contre 
la piraterie, contre l’opium — les justifiant le 
plus souvent. À leur défaut, la protection de 
nos compatriotes, l’honneur du drapeau 
offraient toujours de valables raisons d’in- 
tervenir. 

La meilleure justification, nous l’avons vu, 
était encore la nécessité de mettre en valeur 
des parties du domaine terrestre qu’occupaient 
les fractions les moins évoluées de l’humanité. 
Les produits d’une végétation luxuriante, les 
gisements miniers particulièrement riches ou 
rares, ne peuvent rester indéfiniment inex- 
ploités. Et c’est bien la fonction des peuples 
plus avancés que d’en prendre, pour le profit 
de tous, la gérance provisoire. 

Raisonnements à posteriori, dira-t-on. L’ex- 
pansion européenne correspondait surtout 
à un élan vital où l’âpreté capitaliste et les 


_ rivalités politiques jouaient 


-en 


nt naturelleme 
rôle, Quoi qu’il en soit, elle donnait auss 
cours aux instincts créateurs, à l'esprit : 
sionnaire et aux aspirations les plus géné- 
reuses. Ce fut pour nos pères une admirab 
école d’énergie, où ils retrempèrent leurs 
vertus militaires et découvrirent les joies 
l’action. La littérature de Kipling en restera un 
témoignage. Nos imaginations sont encore han- 
tées par les réalisations d’un Faidherbe, d’un 
Galliéni ou d’un Lyautey, ces fondateurs 
d’empires. Enfin les énergies spirituelles elles- 
mêmes trouvèrent un aliment et des exemples 
exaltants dans la conversion, réalisée au con: 
tact de l'Islam, d’un Psichari ou d’un P. [ 
Foucauld. Lx : 1 
Ce n’est d’ailleurs que tardivement el 
lorsque la première guerre mondiale eut mis 
cause l’œuvre accomplie par elle, que 
l’Europe en mesura toute l'importance. L’Expos 


sition coloniale, qui s’ouvrit en 1931, donnait 


üun tableau admirablement évocateur des pros 


“grès de la civilisation occidentale au travers 


du monde, Les résultats économiques, sociaux, 
culturels, qui nous étaient révélés, semblaient 
racheter la rudesse initiale qui avait permis 
de les obtenir. De cet ensemble, si riche de 
couleur exotique et d'expérience humaine, se 
dégageait une promesse de solidarité et de 
paix. Ce fut l’apogée d’une conception aujour: 
d’hui révolue. 

Dix-sept ans à peine ont passé et nous 
sommes loin de « cette euphorie intellectuelle 
d’une société sûre de soi », dont parle 
Davenson. La première raison de nos incertis 
tudes réside, cela va sans dire, dans notre 
affaiblissement. Epuisée par la guerre, l’Europe 
occidentale prend conscience de son déclin. 
Ses richesses naturelles sont loin d’équivaloir 
celles des autres continents; ses industries 
sont dépassées par celles de l'Amérique, 
équipée de façon beaucoup plus moderne, 
tandis que la Russie se mécanise à force de 
discipline et de souffrance humaine. Les capi- 
taux qu’elle devrait investir outre-mer lui font 
cruellement défaut pour elle-même. Et cepen- 
dant les besoins matériels des populations 
autochtones se sont accrus — et plus encore 
leurs exigences. La propagande communiste 
exploite les mécontentements et les revendica- 
tions sociales qu’elle s'efforce de transporter 
sur le plan racial, Ces préventions, comme cet 
affaiblissement, ont leur retentissement au Con- 
seil de tutelle de l'O. N. U., où l’Europe est 
accusée de colonialisme par ceux qui, forts 
de leur puissance, pratiquent aujourd’hui des 
formes plus modernes de pénétration et 
d'expansion coloniale, 

Mais ces incertitudes ont aussi des racines 
intellectuelles, qui sont tout à l’honneur de 


l'Occident. Nos études ethnologiques, sociolo- 


giques et historiques nous ont conduits à une 
conception plus modeste de son rôle, passé et 
à venir. Nous connaissons mieux la richesse 
et l’antiquité des civilisations orientales, et 
notamment l’apport des Indes et de la Chine. 
Nous savons que d’Islam a eu pendant sept 
siècles la maîtrise de la Méditerranée, rani- 
mant l’économie universelle, prenant contact 
avec la Chine et sauvant l’héritage de la pensée 
antique, Ce n’est qu'après l’invasion turque 
mettant fin à l’empire de Bagdad en même 


valeurs, qu’elle a été la première à contester 
à la face du monde. Nous avons observé l’an 
dernier combien le trouble était 
tout dans les générations nouvelles. Au point 
que l’incertitude dégénère en scrupule. 
vis des peuples indigènes, comme vis-à-vis 
du prolétariat européen, beaucoup s’acharnent 
nous faire mauvaise conscience. Dans les 
ays qui, comme la France, avaient assumé 
es responsabilités coloniales, des jeunes parmi 
les plus généreux se demandent même où est 
“le devoir. Le droit des peuples à disposer 
d'eux-mêmes ne nous interdirait-il pas de 
| poursuivre, dans les territoires d’oulre-mer, 
_une action viciée à son origine par la conquête 
militaire et qui, sous couvert de prétentions 
* civilisatrices auxquelles nous avons porté de 
| terribles démentis, couvrirait trop souvent des 
_ intérêts égoïstes ? Faut-il maintenir, devant les 
_ oppositions plus ou moins spontanées qui se 
| manifestent, je ne dis pas une souveraineté, 
| mais une présence ? 
Il y a là pour nous, Occidentaux, pour nous 
. chrétiens, un débat qui ne souffre pas de délai. 
. Abordons-le en toute franchise. 


Pour la poursuite d’une- action civilisatrice. 


La solution n’est pas si simple. Nous ne 
_ mentionnerons PA passant l’existence d’inté- 
. rêts nationaux dont les titres, sans doute, sont 


parfois discutables. II est bien évident qu’en 


notre siècle de développement et d’interpré- 
— tation technique, aucun pays ne pouvait rester 
_ longtemps en dehors du jeu. Sous une forme 
_ ou sous une autre, la colonisation était iné- 
witable. Mais il reste à certains pays le mérite 


de l'avoir entreprise et d’y avoir apporté beau- 
_ coup de peine, de générosité et parfois de 
- génie. Dès lors qu’ils ont été féconds, les sacri- 
- fices, même intéressés, méritent bien quelque 
- considération. 
Les intérêts privés sont aussi respectables. 
- Après plusieurs. décades d’un effort plein de 
risques “dont les pays d'outre-mer ont gran- 
. dement bénéficié, les colons ont acquis des 
droits incontestables, Que serait sans eux la 
terre qu’ils ont fécondée de leurs capitaux et 
de leur sueur ? Combien sont morts à la tâche ? 
Combien s’y sont épuises sans voir venir la 
fortune escomptée ? Peut-on les qualifier 
d’usurpateurs ? Contre la prescription, l’anté- 
riorité d’occupation ne saurait constituer un 
titre juridique. C’est là une conception statique 
du droit, qui ne conduit qu’à des impasses 
l’insoluble conflit de Palestine en est un écla- 
* tant exemple. Et que deviendrait le pays, si les 
- colons ÿ interrompaient leur tâche ? Certes, 
des élites s’y sont déjà formées, et bien des 
activités qui ne pouvaient, au début de la colo- 
nisation, être confiées à des autochtones, ont 
été depuis essayées et réussies par eux. Mais 
_ quelles que soient, par ailleurs, les qualités 
- originales de leur race, leur formation profes- 
- sionnelle est souvent encore rudimentaire 
me est insuffisante leur préparation psy- 


rofond, sur- 


is-à- 


. et il est bien à craindre que be 
s’abandonnent à leur passivité nat 
Européen n'était plus là pour les. 
ider. ; "RFA 
Car, à défaut de capitaux, il reste à notre 
continent cette richesse essentielle  : derracs 
hommes. Pour s’accomplir, la plupart des 2 
peuples d'outre-mer auront longtemps encore : 
besoin de techniciens et d’éducateurs, Dans 


2 


At 202 


voyage autour du monde, Georges Duhamel 
notait cette observation générale : « Quelle 
que soit la couleur de sa peau, l’homme semble, 
en tous lieux, soucieux de gruger et de ruiner 
la terre plutôt que d’en ménager les richesses 
et d’en faire se perpétuer les vertus. Presque 
partout la végétation est en retraite et l’érosion - 
des eaux porte à la « mer inféconde », comn 
disait le poète grec, toute la substance 
hauts pays. Aucun ordre, aucune harmonie, 
aucune prévoyance. Si demain la petite Europe 
est ravagée, réduite à l? misère, on sènt que 
la suprême sagesse du monde s’évanouira er 
toujours avec les coutumes d’épargne et d’e 
tretien. » (1) £ 

Ainsi, malgré son appauvrissement, 3 
continent garde, pensons-nous, une maîtrise 
incomparable, Nous savons bien que le mes 
sage chrétien, dont il a été si longtemps le 
héraut, ne constitue pas un privilège définitif. 
Mais comment ne pas espérer, avec le Souy 
rain Pontife lui-même, que, « centre et bercea 
de la catholicité », 1il soit encore appelé 
à « jouer un rôle primordial pour l’avènem 
d’un monde fraternellement renouvelé dans 
imprescriptibles normes de l'Evangile » ? (2) 
L'on voit même difficilement comment seraient 
assurés sans son concours la transmission et 
le rayonnement de certaines valeurs humaines, 
comme le sens de la mesure, de la qualité où 
de l’universel, dont il reste le principal dépo- 
sitaire, même lorsqu'il vient d'y être infid j 
Quand les remous de la guerre seront apaisés, 
les peuples d’outre-mer seront les premiers 
à reconnaître que la présence de notre vieille : 
Europe leur est encore bien nécessaire, sous 
une forme ou sous*une autre, pour les aider 
à mettre en valeur leur propre patrimoine et 
pour les préparer à entrer sur un pied d’éga- 
lité dans la communauté des nations. Mais si 
cette œuvre éducatrice n’est pas achevée, elle 
devra s'adapter et tenir compte des suscepti- Nr 
bilités légitimes de populations qui ont déjà 
largement profité de nos leçons et pris con- 
science de leurs virtualités propres. Il en est 12 
qui souffrent dans leur orgueil de n’être pas 
encore libérés de toute tutelle et qui s’insurgent 
contre des atermoiements, où ils ne veulent 
voir qu'égoisme et injustice. On ne calmera 
désormais leur impatience que par une large 
compréhension et, quand il le faudra, par une 
parfaite franchise. 

Mais il faut d’abord être francs vis-à-vis de 
nous-mêmes, Avons-nous fait aux valeurs 
autochtones, dans notre esprit et notre cœur, 
l’accueil qu’elles méritent ? Sommes-nous bien 
sûrs qu'à notre souci d’ « élever », nous ne 
mêlons jamais celui de dominer ou de nous 


(1) Le Figaro, 18-19 avril 1948, 
(2) Lettre de Mgr Montini au président des Semaines 
sociales du 5 juillet 1948, (Voir col. 963.) 
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affirmer nous-mêmes ? Avons-nous suffisam- 


ment éliminé les sentiments de convoitise ou 


de prépotence qui sommeillent en nous ?. Les 
parents éprouvent souvent de la difficulté 


à admettre que leurs enfants grandissent et 


à les traiter en hommes, le moment venu. Pre- 
 nons garde de tomber dans le même travers 


et que la routine nous fasse encore considérer 
comme mineurs des peuples fiers et désormais 
sûrs d'eux-mêmes. Si c’est une œuvre éduca- 
trice que nous prétendons poursuivre dans les 
pays d’outre-mer, ne reculons devant aucune 
des conséquences de cette position désinté- 


ressée. On n’élève pas des enfants pour soi, 


mais pour eux. « Un peuple, a dit le P. de 
Foucauld, a envers ses colonies les devoirs 
des parents envers leurs enfants : les rendre, 
par l’éducation et l’instruction, égaux ou supé- 
rieurs à ce qu’ils sont eux-mêmes ». Attitude 
essentiellement généreuse, mais qui est aussi 
la plus avantageuse, si nous en croyons 
l'exemple des familles ; car le reste sera donné 
par surcroît. 

Tel est l’objectif que l'Occident devra pour- 
suivre avec une parfaite loyauté, L'éducation, 
sans doute, reste toujours à base d’autorité. 
Mais dans l’exercice de cette autorité, sachons 
apporter de plus en plus de doigté, de patience 
et de respect, comme il en faut avec les enfants 
qui, au fur et à mesure qu’ils grandissent, ont 


. davantage hâte de s'affranchir de la tutelle 


aternelle. Et s’il est vrai qu’on ne peut indé- 
niment refuser à un adolescent les libertés 
qu’il exige et pour lesquelles il ne serait pas 
entièrement mûr, c’est sûrement un devoir 
d’épuiser auparavant les moyens raisonnables 
que suggère non pas l'intérêt, mais l’amour. 


Que dans ces conditions nouvelles, la tâche 
qui s'offre à l’Europe soit aussi complexe 


 qu’urgente, c’est ce qui nous reste à voir à pré- 


sent. Nos responsabilités sont immenses et je 
crains de ne pouvoir en communiquer un sen- 
timent aussi vif que les circonstances l’exi- 
geraient. 

La diversité des problèmes posés, en des 


_ pays qui diffèrent tellement par le climat, la 


nature du sol et les vertus de la race, ne 
constitue pas l’une des moindres difficultés de 
cette Semaine sociale. Les professeurs chargés 
des, leçons d’application, et qui sont tous 
d’éminents spécialistes de l’une ou de l’autre 
partie de l’Union française, auront la possi- 
bilité de se référer à des problèmes concrets 
dont. l’exemple éclairera leur exposé. L’audi- 
toire m’excusera de ne présenter qu’en termes 
très généraux, faute de temps et surtout de 
compétence, les objectifs principaux que nous 
devons nous proposer, pour seconder la pro- 
motion des peuples d’outre-mer. Nous les exa- 
minerons successivement au triple point de vue 
politique, économique et social, 


Promotion politique. 


La promotion politique est la première 
qu'ambitionnent les peuples d’outre-mer, celle 
qui soulève aussi le plus d’ardeur passionnée. 
Respectons ce besoin d’émancipation, même 
s’il s'exprime hors de propos, il correspond 
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à la fois à des aspirations nationales et à 
instincts profonds de dignité personnelle. 
Ses modalités sont d’ailleurs très diverse 
suivant les circonstances et la volonté parti=. 
culière des populations. Ici, c’est l’assimila- 
tion plus ou moins complète qu’elles souhaitent, 
à l'exemple de nos départements d’outre-mer.… 
La reconnaissance de la- citoyenneté française 
à tous les ressortissants, leur représentation 
dans le Parlement métropolitain, constituent. 
des étapes, diversement appréciées, dans cette. 
voie. Ailleurs, c’est “dans le sens de l’autonomie 
que se fait l’évolution, avec toutes les étapes 
possibles, depuis la simple participation d’élé- 
ments indigènes à l'administration, jusqu’à. 
l'indépendance quasi totale des territoires au. 
sein d’une communauté fédérale. Tels les” 
Dominions dans le Commonwealth britannique.“ 

Nous ne nous prononcerons pas sur le débat 
qui met aux prises les partisans de l’assimi- 
lation et ceux de l’autonomie, auxquels notre 
Constitution semble d’ailleurs donner raison, » 
pourvu que soient respectées les aspirations 
profondes des peuples intéressés. Il n’est pas 
davantage dans notre rôle d’apprécier les solu- 
tions concrètes qu’il convient d’apporter « 
à chaque cas déterminé, Nous ne nous risque- « 
rons pas à émettre un avis sur l’indépendance : 
des Indes ou l’évacuation de la Palestine. Pas: 
plus que sur les accords avec le Viet-Nam ou 
la question du double collège. À aucun moment, 
nous ne pénétrerons dans ce domaine brüûlant, « 
qui n’est pas de la compétence des Semaines 
sociales, convaincus d’ailleurs qu’en dépit des : 
apparences ce n’est pas le problème essentiel 
et que le statut politique d’un peuple dépend 
de son niveau économique et social, plus qu’il 
ne le conditionne. Nous nous contenterons 
donc de présenter quelques observations géné- 
rales, valables dans tous les cas. | 

La première, c’est que la nation tutrice ne 
doit pas se laisser arracher les réformes poli- 
tiques que comporte la progression normale 
des peuples d’outre-mer. Une attitude incom- 
préhensive ou tatillonne, même si elle trouve 
des justifications, ce qui ne manque jamais, 
creuse un fossé de plus en plus difficile à com- 
bler, à mesure que les aspirations se font plus 
exigeantes. Que ceux qui contestent l’opportu- 
nité de certaines réformes — et il en est qui, de 
bonne foi, ne trouveront jamais l’heure venue, 
— réfléchissent à ce que serait devenu notre 
pays si une suffisante participation politique 
et sociale n’y avait été accordée au proléta- 
riat. Il faut d’ailleurs voir au delà des com- 

romis et des arrangements transitoires. 

‘évolution naturelle doit être non pas 
suivie, mais dirigée, provoquée parfois, une 
anticipation hardie, quand elle n’est pas pré- 
cipitée et demeure suffisamment réaliste, ayant 
souvent l’heureux résultat de rétablir la con- 
fiance et de resserrer les liens d’association 
entre deux groupes ethniques qui doivent 
garder la volonté de cohabiter. 

Une deuxième observation : c’est qu’il faut, 
dans toute la mesure possible, respecter les 
types originaux de civilisation et s’appuyer sur 
les institutions traditionnelles en leur infusant 
un sang nouveau. Cela ne signifie pas qu’il 
faille consolider une organisation sociale 
vieillie ou une administration retardataire. 
Vivifier les communautés naturelles, préparer 
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\ TA N , brie mn << e L r ; 
le re ouvellement des cadres en y faisant 
accéder la jeune élite, assurer peu à peu la 
relève des autorités métropolitaines, tel est, 
semble-t-il, le sens d’un mouvement.qui doit 
_se poursuivre avec les précautions nécessaires, 
_ mais sans désemparer. 3 
que la vie publique des territoires d’outre- 
_ mer, quel que soit le stade de leur dévelop- 
_ pement, doit être conçue et organisée tout 
entière dans le respect des autochtones et avec 
le souci de leur éducation politique. Qu'ils 
. soient traités en hommes libres, sans discrimi- 
nation raciale, c’est facile à inscrire dans la 
_ loi. Mais soyons réalistes ; aucune proclama- 
tion de citoyenneté n’est intervenue dans les 
_ possessions anglaises, où les libertés effectives 
_ sont parfois supérieures à celles dont jouissent 
les ressortissants français. Plus encore qu’à la 
liberté, c’est à l’égalité, d’ailleurs, qu’ils sont 
sensibles. Egalité d'admission dans les cadres 
publics et privés, égalité de traitement à ser- 
vice égal, égalité d'accueil aussi dans les rela- 
tions et l’amitié, compte tenu, naturellement, 
de la culture et du milieu social. C’est là, sans 
doute, avant tout, une question de mœurs. 
Mais les pouvoirs publics peuvent y veiller et 
l'administration donner l'exemple. C’est à ce 
souci que répond la circulaire du ministre de 
la France d'outre-mer, du 15 décembre 1947. 
Après avoir rappelé les principes qui ont ins- 
piré le préambule de la Constitution (1), 
M. Coste-Floret conclut dans les termes sui- 
| 


vanis : « Vous voudrez bien me rendre compte 
_ aussitôt que possible des mesures que vous 

aurez prises dans le sens des instructions qui 

précèdent : 
-__ « 1° Pour rappeler aux fonctionnaires les 

principes qui affirment légalité des droits et 

interdisent les discriminations raciales ; 

2° Pour faire disparaître, dans tous les ser- 

_ vices publics, les mesures de discrimination 

raciale qui pourraient encore subsister ; 
._ 3° Pour éviter que les Européens, qui 

échappent à votre autorité directe, infligent 
_ des traitements vexatoires aux autochtones 
- dans les hôtels, cafés, restaurants et salles de 
_ spectacle ; 

. 4° Pour que les crimes et délits contre les 
. personnes motivés par l'hostilité raciale d’où 
qu’elle vienne, soient poursuivis et réprimés 
avec une particulière vigueur, » 


Promotion économique. 


Si la guerre a marqué dans les pays d’outre- 
mer une brusque progression de la démocratie 
politique, il n’en a pas été de même sur le plan 
économique, où les bouleversements mondiaux 
se sont traduits par un ralentissement des acti- 


(1) La France forme avec les peuples d'outre-mer une 
Union fondée sur l’égalité des droits et des devoirs, sans 
distinction de race ni de religion. 

La France est composée de nations et de peuples qui 

® mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et 
leurs efforts pour développer leurs civilisations respectives, 
accroître leur bien-être et assurer leur sécurité. 

.Fidèle à sa mission traditionnelle, la France entend con- 

» duire les peuples dont elle a pris la charge à la liberté 

… de s’administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement 

leurs propres affaires ; écartant tout système de colonisa- 

tion fondé sur l'arbitraire, elle garantit à tous légal accès 

aux fonctions publiques et l'exercice individuel ou collectif 
es droits et libertés proclamés ou confirmés ci-dessus. 


RNA, 


. La troisième et dernière observation, c’est | 


de modernisation et d’équipement, qui pro 


ARR : : 
vités créatrices et un fléchissement de la pro- 
ductivité. Exigences accrues et moindre satis- 
faction des besoins : ce décalage n’a pas peu 
contribué au malaise des territoires d’outre- 
mer, RUES 
C’est dire l’importance de l'effort 


je 
ui s’im- ; 
pose en ce domaine. L'amélioration des con 
ditions de vie en dépend directement et Lou. 148 
sait tout ce qui reste à faire pour que soient 
satisfaits les besoins élémentaires de popula 
tions trop souvent sous-alimentées, privées du 
confort élémentaire et manquant d’instrumen 5e 
de travail, Est-il concevable que la fami ; 
sévisse encore de façon endémique dans les : 
que” 


masses de J’Extrême-Orient ? Que lAfri 
noire continue de se dépeupler, faute de sub-. 
sistance ? On voit tout ce que comporte pour 
ces populations l’accession à la vie moderne. 
D'où l’urgente, l’impérieuse nécessité de mettre 
ces pays en valeur, non plus seulement au gré 
des initiatives particulières, mais selon un plan 
rationnel, établi en fonction des besoins du 
territoire, Les richesses naturelles, en effet, ne 
font généralement pas défaut. Mais il faut les 
exploiter et, au préalable, les détecter, car la 
prospection est loin d’en être faite. En dehors 
des cultures vivrières, la production devra 
tendre le plus souvent à l’exportation, c’e F 
à-dire affronter la concurrence du mare | 
mondial, ce qui exige un équipement moderne. 
Or, en dehors même des destructions causées 
par les opérations militaires, l’appareil éco- 
nomique des pays d’outre-mer, si nettement 
insuffisant avant la guerre, manifeste aufour- 
d’hui tous les signes de l’usure : sols appau 
vris, matériel vieilli, cadres insuffisants, main- 
d'œuvre trop souvent déficiente. tr 
Telle est la réalité, telles sont les perspec 


tives économiques. La France a établi, pour 
les territoires qui dépendent d'elle, un plan 
longe et complète celui de la métropole, Ce 
plan succède à plusieurs autres, dont le plus 
important fut celui de M. Albert Sarraut, Ilen % 
diffère cependant essentiellement, n'étant pas & 
limité à la réalisation de grands travaux 
publics : c’est plutôt un plan de production, ‘ 
dont l’objet est de mettre chaque pays en 
mesure de subvenir à sa propre existence (4), 
Le problème, bien entendu, se pose diffé 
remment suivant la nature des ressources, mais 


aussi suivant les conditions démographiques 


des “territoires, Dans les régions surpeuplées 
où le développement agricole ne saurait suf- 
fire aux besoins d’alimentation, il faudra cher- 
cher dans l’industrialisation des possibilités de 
subsistance supplémentaires, tout en évitant de 
multiplier les agglomérations prolétariennes. 
Ailleurs, il faudra Suppléer à l’insuffisance de 
main-d'œuvre par un effort de mécanisation, 
Mais ce programme lui-même a des limites 
rapidement atteintes, car les machines doivent 
être dirigées, ce qui pose immédiatement de 
délicats problèmes de formation technique et, 
d'encadrement. C’est dire que nous retrouvons 
ici les difficultés et les lenteurs de toute œuvre 
éducative. LR 

Le développement économique des territoires 
d'outre-mer exige aussi des capitaux considé- 


(1) Premier rapport de la Commission de modernisa- 
tion, janvier 1948, 
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| rables, que l'Europe ne peut leur procurer 
qu’en les prélevant sur sa propre production 
Ou sur ses ressources en devises. Les nations 


_ tance d’un effort qu’elles ne ménagent pas. 
- Rappelons, à cet égard, l’institution française 
du Fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires 
_ d'outre-mer (F. I. D. E. S.), créé par la loi du 
80 avril 1946. Elle s’inspirait d’ailleurs d’une 
initiative bien antérieure du gouvernement 
britannique, le Colonial Development Act, qui 
remonte à 1929 et constituait un Fund destiné 
à consentir les avances et les subventions 
nécessaires à la mise en valeur des colonies de 
. la Couronne. Ainsi rivalisent deux métropoles, 
aux prises, chacune, avec de si lourdes diffi- 
cultés financières. 

On voit assez quel esprit différent préside 
Sr d'hui à l’organisation économique des 
territoires d'outre-mer. Il ne s’agit plus de pro- 
céder à certaines exploitations partielles et 
_ d’abord rentables pour ceux qui les entre- 
e prennent, selon l’esprit du pacte colonial; il 
s’agit de mettre en valeur chacun des terri- 
_ toires, selon leur propre potentiel, et de leur 
_ assurer, par l’extension des échanges, un essor 
maximum. Il s’agit ensuite de tirer parti, au 
- bénéfice de tous, des solidarités impériales. 

_ Le rôle des Métropoles européennes demeure 
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contribution, aucun territoire ne pourrait réa- 
liser une part, même modeste, du développe- 
. ment économique qu'il peut ambitionner, Cer- 
tains seraient même hors d'état d’enrayer 
k _l’appauvrissement progressif auquel ils sont 
condamnés. Mais l’Europe ne s’en acquittera 
pas sans une abnégation réelle, car dans sa 
situation présente, ce qu’elle donne aux ter- 
_ritoires d’outre-mer, elle se le retranche 
à elle-même. C’est le sens de l’émouvant débat 
qui se poursuit périodiquement devant le Par- 
lement français, pour la répartition des 
devises disponibles, l'attribution des crédits 
d'équipement et la part qui doit être réservée 
aux territoires d'outre-mer sur les ressources 
.- du plan Marshall. Mais n’est-ce pas par ces 
sacrifices que l'Europe manifeste le mieux son 
- rôle tutélaire, 


4° Promotion sociale. 


- L’économique comme le politique, sont des 
instruments au service du social. Cette der- 
nière promotion demeure la plus importante, 
en son principe comme dans les réalisations 
urgentes qu'elle appelle. 

Dans les pays d'outre-mer, nous l'avons vu, 
de trop nombreuses populations vivent encore 
dans des conditions, misérables, Exposées aux 

De famines, en proie au paludisme, décimées par 
les épidémies, ‘ces masses mènent encore une 

= existence. qui est un ‘défi à la civilisation 
moderne, Des progrès considérables ont été 
obtenus, sans doute, au contact de l'Occident. 

Maïs en face de ces résultats; si notoirement 
insuffisants, pourquoi . faut-il constater, en 
rapport avec’ le progrès technique, l’ébran- 
lement des structures traditionnelles ‘et le 
développement d’un prolétariat urbain, une 
recrudescence de certains fléaux sociaux, tels 

à l'alcoolisme, la prostitution, la ltuberculose, 


 colonisatrices ont d’ailleurs compris l’impor- 


beaucoup d'améliorations ont-elles été appor-. 


donc essentiel. Il apparaît bien que sans leur 


les maladies vénériennes, l'enfance délin- 
quante, etc.? Autant de problèmes nouveaux, 
introduits par les nations colonisatrices, 
avant qu’elles n'aient résolu ceux qu’elles 
avaient trouvés. 

Nous savons que l'élévation du niveau de 
vie dépend essentiellement de la situation 
économique, Elle dépend aussi du régime 
social. L’abolition du travail forcé (1), en, 
limitant les abus les plus intolérables, n’a 
pas mis fin à toute l’exploitation de l’homme 
par l’homme. Il importe de protéger les popu- 
lations autochtones par une réglementation 
souple, en même temps que ferme, *eth 
qu'accompagne un sérieux effort éducatif. 
Car la liberté de choisir son travail et son 
employeur ne supprime pas la nécessité per-« 
sonnelle et sociale du travail, qui n’est pas. 
toujours comprise des indigènes. (2). Sans 
doute, depuis qu’il existe des organisations” 
syndicales dans les territoires d’outre-mer, 
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tées à la condition de la main-d'œuvre par. 
des conventions collectives ou dés accords 1 
de fait. Les rapports entre employeurs et 
employés n’en ont pas moins besoin d’être 
précisés et surveillés. Modes d’engagement, ” 
durée du travail, fixation du salaire de basé, à 
avantages en nature, congés et conditions de 
transport, service médical et protection du tra- 
vailleur, autant de points qui demandent à être” : 
fixés selon les principes généraux de la jus- 
tice, mais en tenant compte des particularités 
locales et des institutions coutumières. C’est” 
pour répondre à cette nécessité d'adaptation. 
que le Code du Travail pour les territoires de” 
l'Union française, institué par décret du“ 
17 octobre 1947, a été différé dans son appli-" 
cation, pour permettre aux chefs de territoires 
de préparer des mesures réglementaires, dans 
le cadre d’une loi générale et après consulta-" 
tion des organismes professionnels et des 
assemblées territoriales. k 

Est-il besoin d’ajouter que, moins encore” 
qu’en France, les hausses de salaires ne! 
peuvent constituer par elles-mêmes une solu- « 
tion aux difficultés sociales. Les populations 
où l’ esprit d'épargne n’existe pas, ne travaillent » 
que si elles peuvent immédiatement satisfaire 
leurs besoins. Toute augmentation qui n’est … 
pas conjuguée avec un afflux de marchan-* 
dises se révèle économiquement inopérante et 
socialement fâcheuse. Ceci dit, il n’en faut: 
pas moins-respecter la règle :° à travail égal, : 
salaire égal, aucune discrimination raciale ne + 
devant empêcher les autochtones qui le. 
méritent d’avoir le même traitement que les : 
Européens (9): 

Le régime du travail doit être complété par 
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- un régime de sécurité sociale, d’autant plus 


nécessaire que l’ébranlement des cadres tra- 
ditionnels prive souvent l’indigène des appuis 
naturels que lui offrait l’organisation anté- | 


(1) Cette mesure a été étendue à toute l’Union fran- 
çaise par la loi du 11 avril 1946. 

(2) « Chacun a le devoir de travailler », ainsi débute 
l'alinéa 5 du préambule de la Constitution française 
de 1946. 

(3) C’est ce qui résulte également de l’alinéa 5 du préam- 
bule de la Constitution : « Nul ne peut être lésé dans: 
son emploi en raison de ses origines, “er Fes ERA ou de 
ses croyances. » Ve 
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re les accidents du travail, qui prend 

irellement place dans une législation pro- 
ctrice de la main-d'œuvre, Mais bien 
d’autres mesures devront suivre, pour cou- 
vrir les risques de vieillesse et de maladie. 
- Cet effort doit être appuyé sur un équi- 
pement sanitaire et social qui, il faut le 
reconnaître, est à peine amorcé, Une place 
importante est prévue dans tous les plans de 
modernisation, à cet aspect de notre mission 
humanitaire qui comporte, outre la création 
d’Instituts de recherche scientifique et la 
construction d’hôpitaux modernes, toute une 
politique d'assistance médicale, de maternité 
et de puériculture, avec l'installation de dis- 
Fout cel dans les centres urbains et ruraux. 


out cela suppose un matériel et des compé- 
tences qui ne sont pas près d’être réunis, 
L'œuvre se poursuit et cependant l’on sait 
quelle part y prennent, à côté de la médecine 
officielle, les missions catholiques et protes- 
tantes. En leur rendant cet hommage, après 
tant de voix autorisées des milieux offi- 
ciels (1) ou indigènes, qu’il me soit permis 
d'y jassocier ces auxiliaires laïques, qui se 
dévouent sur place sous les auspices d’Ad 
"Lucem ou des secrétariats sociaux. 
_ Enfin, un grand effort doit être parallè- 
lement accompli sur le plan culturel. Pro- 
 blème extraordinairement complexe et dont 
les termes sont bien différents suivant que 
l’'analphabétisme règne en maître chez l’auto- 
chtone ou qu'il s’agit d'adapter aux aspects 
techniques de notre culture moderne un 
peuple de vieille civilisation. Mais partout 
‘deux tâches sont à distinguer. La première 
est de dégager les nouvelles élites et de mettre 
-les indigènes en mesure de fournir les cadres 
nécessaires aux entreprises économiques, 
_ aussi bien qu’à l’administration, à la justice 
… et à l’enseignement, ce qui exigera la créa- 
tion sur place d’établissements secondaires 
et techniques et même d’Universités. La 
seconde œuvre concerne l'éducation des masses 
- et comporte, outre la généralisation de l’ensei- 
… gnement primaire, tout une action culturelle 
. à laquelle sont naturellement associés les éta- 
- blissements missionnaires et les Syndicats 
professionnels. 

Ce n’est pas une petite affaire que de mettre 
l'instruction à la portée de tous. L'absence de 
bâtiments et plus encore le manque de per- 
sonnel qualifié retarderont longtemps la réali- 
sation d’un plan de scolarisation intégrale. 
Mais ce n’est pas la seule difficulté et les pro- 

 blèmes d'adaptation sont particulièrement déli- 
cats dans ce domaine de l’enseignement, où il 
importe moins de donner aux populations auto- 
- chtones des notions de notre culture occiden- 
tale que de les développer dans le sens de leurs 
dons naturels. Plus riche est leur héritage, plus 
s'impose la solution d’une double culture. L'uti- 
lisation des langues nationales à côté de l’an- 
. glais, du hollandais, de l'italien, du fran- 
. Çais, langue commune de l’Union française, et 
l'établissement de programmes comportant les 
» éléments essentiels des civilisations locales, 


« 


|} Voir notamment le discours-programme prononcé le 
« tembre 1947, à Yaoundé, par M. René Hoffherr, 
ommissaire de la République française au Cameroun. 


n est l'assurance poseront partout et-à tous les degrés des ques- 


. le besoin d’intellectuels se fait moins immé- 


exemplaire de foyers européens, mais q 
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tions qui ne pourront être heureusement réso- 
lues que sur place, par une effective décen- 
tralisation. 4 

D'autre part, la formation pratique devra 
tenir une place importante dans des pays où 


diatement sentir que celui de travailleurs qua- : 
lifiés. Et chez les populations primitives, il 
s’agit moins, au départ, d’un cycle scolaire 
complet que de l'apprentissage d’un métier. 
Solution qui concilie à la fois l'intérêt du ter- 
ritoire dont elle favorise l’essor économique 
et celui des enfants auxquels elle ouvre des 
perspectives d’ascension sociale dans une vi 
rurale ou industrielle rénovée. el 
Progressivement, cette formation devra être , 
donnée aussi à la jeune fille, en y joignant 
l’enseignement ménager, l'hygiène et la pué 
culture. II y a là, pour la famille et le milieu 
social,‘ un facteur de transformation dont la : 
portée est incalculable, Les contacts avec notre 
vie occidentale, notamment par les missions, 
ont déjà communiqué à beaucoup de jeunes 
gens l’idéal d’un foyer fondé sur une option 
matrimoniale librement choisie et conclue et 
où la femme serait la compagne de l’homme. 
Ce progrès ne peut s’accomplir que par une 
évolution interne qui suscitera la présence - 
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l’école secondera efficacement. «= 
Mais il faut aussi que les institutions juri- 
diques favorisent cette progressive humanisa- 
tion des structures sociales. Si le statut per- 
sonnel doit être, en principe, sauvegardé, on 
ne saurait y confiner les autochtones sans blo- 
quer une évolution que réclame souvent la loi 
naturelle, La laborieuse codification des cou 
tumes, que requiert une meilleure administra- 
tion de la justice, devra tenir compte de ces 
indispensables aménagements qui, loin d’appa- 
raître comme un placage artificiel, devront 
s'intégrer tout naturellement dans l'édifice Ëe 
moral et social du pays. 2 
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Ainsi une tâche magnifique s'ouvre encore ét: 
à notre continent européen, Les pays d’outre 
mer ont besoin de lui Même appauvri, 
il peut encore les aider considérablement, 
pourvu qu’ils sachent, eux, dominer leur natios 
nalisme et qu’il se dégage lui-même du pater- Las 
nalisme qui caractérisait son action coloniale, É 
Si paradoxal que cela paraisse, son affaiblis- | 
sement peut même, à certains égards, lui faci-  : 


liter sa tâche : déchu d’une suprématie poli- 
tique dont il s’est enivré au xix° siècle, peut: 
être sera-t-il en meilleure position morale 
auprès de populations hypersensibles, pour 
faire accepter et rayonner son message. É 
Mais l’Occident ne devra pas oublier que s’il 
a beaucoup à donner, il a aussi beaucoup 
à recevoir. Que n’a-t-il reçu déjà de l’Orient ? 
Sa rencontre avec les autres civilisations, et 
notamment avec l'Islam et les philosophies 
asiatiques, comporte encore des possibi- 
lités d’enrichissement indéfinies, s’il sait en 
accueillir et en assumer les valeurs originales. 
Que ne peut-on attendre pour l’avenir de l’ef- 
fort pénétrant d’un Massignon, si apprécié 
dans sa sincérité des musulmans eux-mêmes ! 
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On sait quel intérêt provoquent en France les 
travaux d’un René Grousset, d’un Marcel 
Griaule, Saluons au passage des initiatives 
comme les journées franco-indiennes de 
l’abbaye de Royaumont ou la fondation du 
centre culturel d'Eau Vive. Comment ne pas 
croire que de cette fécondation réciproque 
résultera un épanouissement supérieur des 
conscience (1) ? L’un des premiers objets de 

cette Semaine sociale doit être de nous aider 
à comprendre, à nous Européens, que nous 
sommes intégfés dans des communautés plus 
larges, qui dépassent nos intérêts nationaux 

_et que les possibilités qui en résultent sont 
aussi des obligations impérieuses. Me per- 

-  mettra-t-on de souligner que notre foi permet 

» aux chrétiens que nous sommes, des contacts 

_ plus aisés et plus profonds avec ces popula- 

tions essentiellement religieuses, facilitant la 
compréhension réciproque comme la collabo- 
ration ? $ 

Au surplus, c’est dans ces perspectives que 
._ l’Europe elle-même a le plus de chances de réa- 

_ Jiser l’union à laquelle elle aspire. Alors 
_ qu’elle en cherche avec hésitation les bases 

concrètes, une solidarité africaine lui est aus- 
| sitôt apparue (2). Débordant les limites arbi- 

: traires au,sein desquelles les puissances colo- 

_  nisatrices ont jusqu'ici accompli leur effort, la 

France, la Grande-Bretagne, la Belgique, le Por- 
tugal ont décidé de s’attaquer en commun aux 

_ problèmes que posent les distances, l’appro- 
visionnement ou les conditions sanitaires du 


(1) Sur les . conditions que requièrent des relations 
fécondes avec le monde de l'Islam, voir, parmi les publi- 
cations récentes : PAUL M.-A. MULLA, Perspectives d’après- 
guerre en pays de Mission, Studia Missionalia, Rome 1943 : 
JEAN MOHAMMED ABD-EL-JALIL, L’Islam et nous, Edit. du 
Cerf, 1947, et A.-M. GOICHON, Affitude du chrétien envers 
l'Islam, les Etudes, avril 1948. 

(2) Deux conférences de M. Eirik Labonne à l'Ecole 
nationale d'administration, juin 1948. 


- « Documentation Catholi 


. Sommaire des lecons 


Lave 


” 


que D». 


continent noir. Cette prise de conscien 
marque une étape singulièrement important 
dans les rapports de l'Occident avec les ter-" 
ritoires d’outre-mer, comme dans l'édification” 
d’une Europe occidentale, Aussi bien le Con- 
grès de La Haye n’a-t-il pu ignorer que parmis 
les nations à la recherche d’une organisation, 
commune, il y avait précisément toutes les” 
puissances fondatrices de ce qu’on appelait. 
naguère « les empires coloniaux >. Aucun, 
engagement ne pourrait être pris par elles sans 
qu’il soit tenu compte de ces pays lointains,” 
à l’égard desquels elles ont assumé des res-… 
ponsabilités internationales. « Nous ne pouvons” 
et nous n’avons pas le droit d’unir l’Europe en. 
apportant comme dot à cette union des pays, 
et des apanages que nous ne possédons à aucuns 
titre », écrivait en termes excellents le ministres 
de la France d’outre-mer (1). Mais si l’idée” 
d'union européenne s’élargit jusqu’à comporter® 
l'adhésion volontaire de peuples d’outre-mers 
vivant dans l’ambiance de notre civilisations 
occidentale, c’est une véritable organisation 
internationale qui s’ébauche, moins universelles 
mais aussi plus précise et, de ce fait, plus® 
efficace que l'O. N. U. ë 

Ainsi s’amorce, après les déchirements de la, 
guerre mondiale, une œuvre supérieure de syn-# 
thèse, où il n’est pas interdit de voir un déve-” 
loppement providentiel du plan rédempteur. La 
France s’y trouve appelée à un rôle de pre- 
mier plan. En y répondant sans arrière-« 
pensée, nous serons fidèles, à la fois, à l'esprit 
universaliste de la civilisation occidentale et 
aux enseignements de l'Eglise, qui a su se“ 
faire indigène avec les indigènes et dont le, 
Souverain Pontife nous rappelait, au Consis- 
toire de 1946, le caractère supranational. 


(1) PAUL COSTE-FLEURET, Union européenne et réalités 
africaines, dans Politique, mai 1948. 
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La question des peuples d'outre-mer dans leurs rapports avec la métropole s'est présentée 


d’elle-meme après la guerre. Une poussce de nationalisme et d'indépendance -— qui n’était que 

réaction contre l” «occupation » violente des territoires nationaux, partout où les armes avaient 
accumulé les ruines matérielles et morales de la conquête à l'encontre du droit des gens, — s’est : 

répandue à travers le monde, même là où la métropole apportait à des peuplades insuffisamment 
A, . évoluées et trop facilement ignorantes des réalisations pacifiques, avec la lutte efficace contre la - 

famine et la maladie, l’ordre, le progrés et la paix. Mais même en ce cas, la relativité des civili- 

sations, ce qu’elles ont de caduc, comme ce qw’elles ont de plus ferme, tels les droits imprescrip- 

tibles de la personne humaine, nécessitent des jugements de valeur et une révision d2 toutes les 

s roulines qu'entasse un long passé. ; 

C'est à ce travail, à la précision et à l'harmonisation des principes que les leçons de la 

Semaine sociale de Lyon apportent de précieux matériaux. Quand Robert Montagne dresse le 

. bilan de l’œuvre européenne au delà des mers ou que M. J. Guütton étudie la crise ét les valeurs 
de la civilisation occidentale, leurs leçons prennent tout leur sens avec les données d'un 
problém2 que posent les conférences de MM. R. Le Tourneau, Alioune Diop, P. Ryckmans, 

P. Reuter.… Les éléments humains et divins du problème sont mis en relief par M. J. Folliet, les 
RR. PP. Charles, S. J., Delos, 0. P.; $. Exc. Mgr Ancel. Faut-il souligner la compétence bien : 
connue de Mgr Chappoulie comme celle des leçons de MM. L.-T. Achille, R. Delavignette, 
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Vo-Thanh-Loc, du D' Aujoulat et de Sœur Marie-Andrée du Sacré-Cœur, en ces questions dont . 


es circonstances de l'après-guerre accentuent la gravité? 
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bilan de l’œuvre européenne au delà des mers. 
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… M. Robert Montagne, professeur à l’Institut des 
Hautes Etudes marocaines au Collège de France, 
remarque tout d’abord que dans l’histoire de Ja 
< colonisation » européenne, le meilleur s’est 
mêlé au pire : goût des aventures, 4gmour pas- 
sionné des richesses et de la puissance, idéalisme 
religieux : tels les éducateurs, Poursuivie d’abord 
sous l'effet d’une sorte d’élan vital, cette expan- 
sion est apparue, au début de ce siècle, comme 
une entreprise profitable et comme le fardeau 
honorable de « l’homme blanc ». Aujourd’hui, 
les épreuves de l’Europe et aussi le progrès des 
esprits chez Jes peuples d'outre-mer font naître 
des doutes sur la possibilité de continuer la tâche, 
Sommée de disparaître au plus vite des pays dans 
lesquels’ elle s’est établie, la colonisation euro- 
Ritune se voit priée de tous côtés de dresser son 
ilan. Opération délicate pour cette raison qu’on 
Dre sur tous les points des jugements de valeur. 
n ce qui concerne la démographie, la grande 

. réussite de l’Europe est certaine, Presque par- 
tout, grâce à Ja paix et aux techniques adminis- 
tratives ou gouvernementales et médicales, le 
ombre des habitants se trouve doublé par tiers 
ou par moitié de siècle. En contre partie parfois 
des races faibles disparaissent. Les nations catho- 
liques n’ont jamais encouragé ces destructions, Le 
bilan économique est moins favorable presque 
partout ; l’accroissement rapide de la population 
dépasse considérablement la production des res- 
sources alimentaires. D’où l’apparition, auprès de 
classes privilégiées qui se renforcent, d’un immense 
prolétariat déprimé et impuissant. Le péril, que 
tous voient à présent, ne pourrait être conjuré que 
par une mise en commun de toutes les énergies, 
dans toutes les classes sociales, avec l’accord des 
hommes de couleur et des blancs. En fait, la tech- 
nique de l’Europe a d’abord apporté le progrès et 
une certaine richesse, puis la pauvreté. Mais, seule 
aussi, elle peut à présent vaincre la misère, Tribus, 

_ castes, organisations féodales achèvent lentement 
de disparaître, mais le village subsiste presque par- 
tout. La famille patriarcale, si solide autrefois, se 
dissout lentement en une poussière de ménages. 
La disparition spontanée de la polygamie dans les 

. pays musulmans de la Méditerranée, comme aussi 
celle de la grande polygamie des chefferies du con- 
tinent noir, montre que, parmi les ruines, s’ébauche 
lentement une reconstruction inspirée de la tradi- 
tion chrétienne de l’Occident, Sur le plan politique, 
la destinée de ces nouveaux Etats « coloniaux » 
varie sensiblement ; les uns, non sans difficultés, 
évoluent vers le type de la nation ; d’autres restent 
intégrés dans un système d’union plus ou moins 
complète avec la métropole, Aussi bien dans ces 
nouvelles nations que dans les empires, se des- 
sinent de grandes solidarités religieuses et raciales 
qui remettent en cause la coopération politique 
avec l’Occident- (solidarités asiatique, noire, isla- 
mique). Ce sont là, à la fois, des résurgences du 
passé et des réactions collectives d’opposition, Cet 
échec partiel, qui souligne çà et là l’éclatement des 
dominions de couleur, est-il dû à une hâte ir 
grande dans J’émancipation, à la formation insuf- 
fisante donnée par les Occidentaux aux peuples en 
tutelle, enfin à l’insuffisante placidité des peuples 
« colonisés » ?… Dans le domaine surtout de 
l’éducation intellectuelle et morale des individus, 
les valeurs chrétiennes prennent toute leur impor- 
tance. Si les résultats de l’évangélisation sont 
encore fort réduits : 15 millions de nouveaux chré- 
tiens noirs en Afrique, 35 millions en Asie (Phi- 
lippines comprises), partout des élites sont nées. 
Mais la nouvelle génération se trouve à la fois 
plus nombreuse et plus, hâtivement formée, Elle 
_ paraît de moindre valeur. De plus, les masses, 
_ agitées par des passions étrangères à la civilisation 
_ chrétienne, se mettent en mouvement et imposent 
leurs lois à ceux-là mêmes qui devraient les con- 
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duire. Faut-il, ici encore, parler d’échec 2? | 
-une telle transformation qui vise à l'émancipation 
et à l'éducation de la personne humaine, i] faut 
non pas compter par génération, mais par siècles. 
En totalisant réussites et échecs, le bilan est-il 
positif ? Oui, si au regard de Dieu nos valeurs 
spirituelles et morales priment celles des civili- 
sations antérieures ; oui, si notre humanisme tra- 
vaille à l’unification d’un monde chrétien. Sinon, 
l'expansion de l’Occident n’est qu’un épisode bio- 
a Le sans intérêt de la lutte des races et des 
peuples. 1. Fire 
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Mardi 20 juillet. / SP 
Crise et valeurs permanentes de la civilisation occidentale A A 


Les changements considérables survenus en € 
monde depuis dix ans ont modifié les rapports des 
civilisations. L’Occident a perdu sa prépondérance. >= 
L'univers est plus unifié sans être pour cela A 4 ; 
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uni, note M. Jean Guitton. Mais si de, nouv 
problèmes ont surgi, le rapport de Ja civilisation 
occidentale à ce qui n’est pas elle n’a point changé 
dans son fond, ne 
La civilisation d'Occident qui a reçu le ferment 
chrétien, mais qui ne l’a jamais entièrement accepté 
et assimilé, ne se trouve-t-elle pas de ce fait en È 
état de crise? D’où un état de fermentation et 
d’effervescence, d’angoisse -et parfois d’hypocrisie 
qui fait ressembler l’Occident à un adolescent de 
génie, mais tourmenté.#Sans atteindre sa maturité, 
l'Occident étend son empire et communique sen 
message, — d’où le malaise de ses rapports avec 
les peuples d'outre-mer. La civilisation véritable 
suppose la justice sociale, que l’Occident n’a point 
encore réalisée, La civilisation suppose la recon- + 
naissance du spirituel et la connaïssance de Dieu, : 
la victoire de la mystique sur la technique ; elle Fe 
suppose la paix et la communion ; or, tout cela, 
l'Occident ne l’a qu’en espérance. Et par une con 
joncture improbable, c’est au moment où l'Euro 
était la plus sujette à cette crise intérieure qu’elle 
a fourni son plus grand effort colonisateur du 
xix° sièele. Nouvelle conjoncture, au xx° siècle, alors 
qe les peuples d’outre-mer prennent conscience ‘ 
e leurs aspirations et des problèmes de justice ds 
sociale, le communisme s’offre à eux comme la Fer 
solution du problème social de l’Occident, du - QU 
blème social oriental et par surcroît du re - 
des colonies. Maïs il s’agit ici d’une solution uni- 
verselle sans doute, mais matérielle, d’où le spi- 
rituel est exclu. Eh bien, ce message de l'Occident 
à VOrient est infidèle à la spiritualité de l'Occi= 
sent comme à la mystique orientale, puisqu'il 
ramène l’animal humain à la seule possession de 
la terre. Mais la civilisation occidentale, mal k 
ses erreurs et ses crises, garde sa noblesse, qui lui 
vient des valeurs permanentes que symbolisent trois ; 
villes au passé inoubliable : ATHÈNES, et c’est la 
raison et l’art, le calcul, la mesure, la proportion, . 
la grâce et l'humanité ; ROME, et c’est la règle et 
la loi, le droit, le code, la justice égale, l’ordre et 
la paix ; JÉRUSALEM, et c’est l’adoration en esprit 
et en vérité, l’amour de Dieu et de tous les hommes, 
le regard jeté vers la fin des temps, Mais ici il con- 
vient d'indiquer en quoi le spirituel occidental dif- | 
fère du pp oriental, ce qui donnera lieu ji 
à plusieurs remarques, anciennes et nouvelles, 
peut-être. 


On chercherait enfin le rapport du ferment judéo- 
chrétien avec ces ombres et avec ces lumières, On 
rapprocherait l’histoire de l’humanité, cet homme 
universel, avec l’histoire secrète de chaque con- 
science qui est en crise à cause d’un message divim 
incomplètement accepté et imparfaitement transmis. 
On se demanderait Ar Cr le christianisme, qui 
semblait avoir plus d’affinité avec l'Orient, si acos- 
mique, s’est communiqué d’abord à l'Occident pra- 
tique, réalisateur et temporalisant. A l’heure où 
Orient et Occident semblent vouloir se rapprocher 
plus intimement, le christianisme pourraît les aider 
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à s’unir sans se juxtaposer, ni se faire la guerre, 


ni se confondre. 
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_ Le réveil des civilisations asiatiques. 


La figure politique de l'Asie vient de subir des 
transformations égales aux plus considérables de 
celles qu’elle a connues. Ces changements visibles 
manifestent au grand jour un mouvement plus 
profond, amorcé dès le commencement de ce siècle, 
sinon au xix° siècle, et qu’il convient de Gésigner 
comme un réveil des civilisations Asiatiques, 
M. Olivier Lacombe, maître de conférences à la 
Faculté des lettres de Paris, en a fait le sujet de 
son cours en étudiant le réveil de l’Inde et de la 
_ Chine : les deux grandes nations asiatiques civi- 
lisatrices de lAsie qui apparaissent en outre 
aujourd’hui comme les deux bastions politiques 
de la nouvelle Asie libre. Hier, le Japon seul avait, 
dans cet immense continent, qualité de grande 
puissance indépendante, Le reste subissait la 
domination. directe ou indirecte de JOccident. 
Mais l'abolition des « traités inégaux » et des 
« concessions étrangères a rendu à l'Asie sa sou- 
veraineté totale, Les deux nouveaux « domi- 
mions »> indiens sont, en fait comme en droit, 
pleinement libres, encore qu'associés au « Com- 
monwealth » britannique. Les pays de l’Asie sud- 
orientale, Insulinde comprise, qui sont tous d’an- 
ciennes dépendances culturelles soit de la Chine, 


soit de l’Inde, ont obtenu ou vont obtenir des: 


statuts comparables à ceux de leurs métropoles 
_ spirituelles, Seule l’Asie russe n’a pas relâché les 
liens qui la rattachaient à une autorité extra- 
asiatique, Dans quelle mesure Île réveil de l’Inde 
_ et de la Chine prépare l’avènement d’une con- 
- science et d’une civilisation commune de l’Asie ? 
- … Plusieurs fois l’Inde s’est trouvée réunie tout 
éntière ou presque entière, sous un même sceptre 
impérial. Mais le véritable facteur d’unification 
des diversités indiennes fut la civilisation ori- 
ginale qui s’élabora lentement en deçà de l’Hima- 
laya et se répandit de proche en proche à travers 
tout le pays. L’Islam ne réussit jamais à en tarir 
_ Ia source, ni à conquérir spirituellement plus 
qu’une forte minorité du peuple indien, le quart 
“environ, Lorsque, au cours du xvin* siècle, l’Europe 
_imposa sa primauté à la civilisation hindoue, 
celle-ci passait par une phase de moindre vita- 
lité. L’invasion des idéaux, des méthodes, des 
institutions d’un Occident qui se trouvait au con- 
traire en période ascendante, aggrava sa déca- 
dence. Le xix° siècle fut tenté d’assurer le renou- 
- vellement d’une antique civilisation en l’adaptant 
à. «des exigences inédites et radicales, Cette 
recherche de soi en présence de l'étranger prit, 
pour l’Inde, comme pour l'Allemagne ou l'Italie 
du xix° siècle, et à limitation des conceptions 
européennes, la forme du nationalisme. La nou- 
velle unité politique, bien qu’imposée du dehors, 
fit naître, par sa densité même, chez les natio- 
. nalistes indiens, une vive conscience de l’indivi- 
sibilité de la patrie. Ce sera pour eux une cruelle 
déception d’avoir, en, 1947, à composer avec 
un séparatisme musulman assez soudainement 
apparu, et d’être contraints d'accepter la scission 
de l’Inde en deux souverainetés séparées, La 
démocratie’ politique de type occidental pourrait 
paraître bien éloignée des vœux d’un peuple tra- 
 ditionnellement accoutumé à révérer l’inégalité de 
droit des conditions humaïnes, impliquée par le 
système des castes : elle n’en à pas moins cons- 
titué pour les nouvelles élites de l’Inde un idéal, 
Cest en intéressant les masses populaires elles- 
mêmes à cet idéal, qu’elles ont fait triompher la 
cause de l’indépendance nationale, I] reste cepen- 
dant beaucoup à faire pour associer durablement 
et organiquement celles-ci aux responsabilités 
Sommunes, La conscience indienne s’est pareil- 
fement émue en faveur d’un régime de démocratie 
sociale et économique. Pour un pandit Nehru, 
le nationalisme est une étape nécessaire vers le 
socialisme, L’industrialisation ‘du pays, considé- 


rablement accélérée par les besoins stratégiques. 


de la dernière guerre, a provoqué la naissance 
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d’un prolétariat de type moderne, Il faudra be: 
coup de sagesse au jeune capital indien, puissa 
et hardi, pour prévenir, et déjà même guérir, des 
maux que nous ne connaissons que trop bien” 
Dans l’ordre de la culture, l’admirable grandeur 
morale d’un mahatma Gandhi manifeste la 
noblesse renouvelée de la patrie qui l’a vu naître 
On sait qu’un Raman, prix Nobel .de physiqu x 
est un des grands savants de ce siècle. Le génie, 
de Tagore, si indien, sait parler à tout cœur 
humain, À la différence de l’Inde, la Chine n’a 
jamais été juridiquement privée de sa souverai-s 
neté par les puissances européennes. Cest par une, 
révolution intérieure que la République chinoise. 
s’est établie sur les ruines de la dynastie mand- 
choue. La grande figure de Sun-Yat-Sen, « père 
de la République », domine le premier quart di % 
ce siècle. Après la première guerre mondiale, il 
modifia son idéal démocratique, de manière à Y 
incorporer certains traits de lantique sagesse” 
chinoise qu’il avait précédemment dédaignés. Ses” 
successeurs eurent à défendre son œuvre et l’inté-… 
grité nationale contre J’envahisseur nippon. 
Celui-ci a définitivement perdu la partie. Mais. 
la dissidence « communiste », qui trouve appui. 
surtout dans la classe paysanne, continue de. 
menacer l’unité de la Chine, signe que la démo-. 
cratie sociale et économique n’a pas encore 
trouvé son équilibre et sa formation. La renais-*! 
sance politique s’est naturellement accompagnée” 
d’une renaissance culturelle, littéraire, artistique. 
Ici deux tendances divisent la volonté révolution- 
naire : l’une qui fait sa part à la tradition, 
l'autre qui a pour devise : « La révolution en 
littérature doit conduire à la littérature de las 
révolution, » Vers Pâques 1947, s’est tenue à La 
Nouvelle-Delhi, sur l’invitation de l’Inde, une Con-- 
férence des relations panasiatiques. Ces assises 
ont témoigné du désir de promouvoir ure COn- 
science de la communauté asiatique. Inde et Chine 
y ont tenu les premiers rôles, non sans une légère 
pointe de rivalité. Il a été prévu qu’une seconde. 
Conférence aurait lieu en Chine en 1948 ou 1949, 
et qu’un organisme permanent de liaison serait ” 
mis sur pied. Quel que doive être son avenir, 
cette tentative est pleine d’enseignement et nous : 
aide à mieux comprendre le sens de notre for- 2 
mule : le réveil des civilisations de l'Asie. 
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L'Islam contemporain. 


Lorsque Bonaparte débarqua en Egypte, nous 
dit M. R. Le Tourneau, maître de conférences à la : 
Faculté des lettres d’Alger, le choc causé par 
l'installation des Français en Egypte eut son plein 
effet grâce à l’action de Méhémet Ali qui estima 
indispensable la modernisation du pays qu’il 
dirigeait. Il trouva des auxiliaires dans les Mis- 
sions chrétiennes (écoles et Universités) et dans 
les chrétiens d’Orient (presse). Cette renaissance 
musulmane prit d’abord un aspect surtout intel- 
lectuel, mais glissa peu à peu vers la politique, 
avec les mouvements du panarabisme et du panis- 
lamisme. ë 

Cependant, à l’issue de la première guerre mon- 
diale, cette fermentation parut sans lendemain. 
Mais en 1948, plusieurs Etats musulmans ont con- 
quis leur indépendance, d’autres en approchent, 
presque tous jouissent d’une autonomie plus ou 
moins étendue et peuvent faire entendre leur voix. 
De l’Insulinde au Maroc, l'Islam semble réprendre 
une vigueur prometteuse. Pourquoi ? Les puis- 
sances de l’Europe se sont révélées bien affaiblies 
à la suite de la seconde guerre mondiale. De plus, 
bien des pays musulmans sont situés en des régions 
du monde particulièrement importantes, soit du . 
point de vue de l’économie, soit du point de vue | 
de la stratégie, Ce sont là les facteurs extérieurs 
du renouveau politique de l'Islam, Enfin il n’est 
pas contestable que les communautés musulmanes 
ont récolté, depuis une trentaine d’années, les fruits 
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Après première gu d 
ntre elles ont commencé à s’industrialiser (le 
chrome turc ou le coton d'Egypte) ; et leur impor- 
lance mondiale les entraîne fatalement dans le 
mouvement des échanges internationaux. Par 
contre, il y a la stagnation presque complète des 
techniques agricoles musulmanes .: dans la plupart 
de ces pays, le paysan, qui n’est pas propriétaire 
‘en général, se contente de rendements qui 
deviennent de plus en plus insuffisants à mesure 
Que les populations croissent. En somme, si les 
villes adoptent plus ou moins le train de vie 
du monde moderne, les campagnes restent trop 
| illes à elles-mêmes, tandis que les nomades 
ibérissent, sous la menace de l’automobile et de 
Javion. Bref, l’évolution économique des pays 
musulmans, incomplète et inégale, constitue peut- 
être une promesse d’avenir, mais non point une 
certitude d’équilibre pour le présent. L'économie 
moderne commence à déterminer, en pays d’Islam, 
les phénomènes observés en Occident : la nais- 
sance du capitalisme, malgré les interdictions de 
la loi et du prolétariat, malgré le caractère fon- 
cièrement patriarcal de la société musulmane, Phé- 
nomènes purement urbains, donc limités, Presque 
tous les pays musulmans, indépendants où non, 
s’acharnent à développer l'instruction dans les 
masses populaires. L'école élémentaire est mainte- 
nant très répandue, trop peu encore pourtant et 
depuis trop peu de temps pour que ses effets soient 
encore bien nets : l'Islam en est encore à la 
période de formation et d’imitation, Dans l’ordre 
spirituel enfin, la pensée musulmane n’a pas encore 
fait J’effort doctrinal qu’a fourni le monde chré- 
tien depuis le développement du rationalisme cri- 
» tique ; à part l’Egyptien Mohamed Abdou, aucun 
icgien arabe n’a tenté d’harmoniser la doc- 
. trine musulmame avec les conceptions scientifiques 
du moment. La plupart des pays musulmans, sinon 
tous, tentés par les formes de la vie occidentale, 
ne veulent pas pour autant abandonner une tra- 
“dition dont ils sont fiers et qui est leur raison 
d’être. Ainsi ils n’ont 1 ] 
être dans l’Inde, l'effort d'imagination qui pour- 
“ rait les amener à une harmonie originale. Plus 
que d’autres, dans notre monde bouleversé, ils 
risquent encore d’être la proie des circonstances, 
car ils sont en pleine et dangereuse période de mue. 
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Diversité et unité de l'Afrique noire. 
s ' 
_ Comme le disait J. Pélissier, dans la Croix (1), 
…_ dans son compte rendu de la Semaine sociale de 
Lyon, il était utile d'entendre un Africain authen- 
tique parler de son vaste et mystérieux pays. Il y 
a une civilisation originale africaine, il y a un 
problème africain : telle est l’affirmation première 
de M. Alioune Diop,qui ne ménage pas ses critiques 
à une certaine conception européenne de la colo- 
nisation, et s’adresse avec émotion à ]a conscience 
du chrétien, 11 analyse, par Je fond, les divers 
éléments constitutifs de l’humanisme et insiste 
sur la responsabilité européenne. Si nous voulons, 
dit-il, qu’une communion s’établisse entre le monde 
africain ét le nôtre, il nous faut analyser les 
thèmes ‘essentiels de la parole, de l’amour et du 
- travail. 


L’Afriqüe a besoin de l'Occident, mais nous 


aussi nous avons besoin de l’Afrique, car son âme 
_ nous enrichira, Un certain état d’infériorité et de 
. sous-humanité fait obstacle pourtant, en Afrique 
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noire, à la compréhension du message évangé- 
lique. « Nous ne parlons pas le même langage, 
conclut M. Diop. Cest nous qui devons vous 
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as encore tenté, sauf peut-- 
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e, mais vous devez, de votre côlé, nous en 
donner les moyens. Votre attitude donnera la 
mesure de votre amour et Je poids de votre angoisse 
sera allégé lorsque nous le porterons avec vous, … 
face au même destin, » < 


Transformations des empires coloniaux 


et contrôles internationaux. 
————_— 


M. Pierre Ryckmans, ancien gouverneur gén 
du Congo belge, apporte à la Semaine sociale 1 
enseignement mûri dans l’expérience, Le droit € 
peuples à disposer d'eux-mêmes, rappelle-t-il, s 
peu à peu imposé à la conscience universelle, avant 
d’être solennellement proclamé dans la Charte de 
l'Atlantique. Ce droit exclut l’expansion par la Fe 
force. Le lien qui unit les colonies à leur métro- 
pole n’est plus conçu comme celui de peuple soumis 
à Etat souverain, mais comme celui de peuple 
mineur à puissance tutrice, La tutelle ‘est, de sa 
nature, une situation transitoire, appelée à prendre 
fin à la majorité du pupille, Quand le peup 
pupille sera reconnu capable d’exercer ses dr 
c’est librement qu’il demeurera, s’il le dé 
associé à son ancienne métropole par un t 
d'alliance. F4 

Le traité de Versailles, en 1919, a donné à cette 
conception nouvelle du lien colonial la consécra- 
tion du droit des gens ; il a en outre introduit 
la notion du contrôle international sur l’adminis- 
tration de certaines colonies : les territoires déta-. 
chés de l'Empire allemand et de l’Empire turc ont 
été placés sous le régime du mandat de 
Société des Nations, La Conférence de San Fran 
cisco, en 1945, eut à pourvoir au sort des terr a 
toires qui, par la S. D. N., avaient été soumis à ce 
régime du mandat. Mais d’une part, le principe 
de non-intervention dans les affaires relevant de la 
juridiction domestique des Etats-membres avait été = 
admis comme un principe de base de la nouvelle 
organisation des Nations Unies ; et en droit inter- ñ 
national traditionnel les rapports entre un Etat RFIES 
ses territoires d’outre-mer relèvent de la juridic - : 
tion interne, D’autre part, la délégation austra- 
lienne propose de soumettre à un régime de tutelle 
internationale tous les territoires non autonomes. 
Un régime de tutelle internationale fut donc orga= 
nisé pour les anciens territoires sous mandat et 
pour les territoires qui seraient volontiers placés 
sous ce régime par des accords ultérieurs, Quant a 
aux autres territoires dépendants — les co onies 
— les Etats responsables de leur administration 
« déclarèrent », dans un chapitre incorporé à la * 
Charte des Nations Unies, « reconnaître la pri= 
mauté des intérêts des populations ». Ils s’enga- a 
gèrent à transmettre régulièrement, au secrétaire 
général des Nations Unies, « aux fins d’informa- : 
tion, des renseignements statistiques et autres, - 
de nature technique, relatifs aux conditions éco- 
nomiques, sociales et de l'instruction » dans ces ; 
territoires, Depuis, les puissances coloniales, tout 
en acceptant sans réserves le principe de l’admi- 
nistration dans l'intérêt des habitants, s’appuyent 
sur la règle de non-intervention dans les affaires 
relevant de leur souveraineté pour interpréter res- 
trictivement le chapitre de la Charte relatif aux 
colonies, alors que des adversaires de la colonisa- 
tion, représentés surtout par le bloc soviétique et 
par d’anciennes colonies récemment émancipées, 
voient dans le même chapitre une dérogation voulue + 
à la règle de non-intervention et cherchent à en 
étendre l’application jusqu’à instituer sur les colo 
nies un véritable contrôle international, Certes, il 
y a beaucoup à dire en faveur de la création d’une 
autorité internationale garantissant les droits des 
faibles. Maïs le droit de fous les faibles — aussi 
bien de ceux, minorités ethniques ou religieuses, 
habitant des territoires autonomes, que des peuples 
coloniaux. habitant des territoires d’outre-mer. 

Rien ne justifie la discrimination qu’on s’efforce 
détablir entre les puissances coloniales, présumées 
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abuser de leur force, et les nombreux Etats qui 
administrent à l’intérieur de leurs frontières des 
populations dépendantes, et qui n’ont aucun compte 
à rendre à la communauté des nations. 


- Deux formes actuelles de l'impérialisme colonial : 
SR 


Protectorat économique et pénétration communiste . £ 
 — ———— 


M. P. Reuter, professeur de législation coloniale 
© à la Faculté de droit d’Aix, montre tout d’abord 
qu’une étude rationnelle de la colonisation ne peut 

être basée que sur une notion extensive de la colo- 
nisation : celle-ci correspond à tous les rapports 
d’inégalité entre deux groupes sociaux, quel que 
soit le plan où se situe l’inégalité. A côté de la 
colonisation totale impliquant une mainmise offi- 
cielle et complète de l’État colonisateur sur un 
territoire, existent donc d’autres modes d’influence 
et de contrôle. Depuis le xix° siècle, au profit de 
l’Europe d’abord, puis au profit des Etats-Unis et 
d’autres Etats, s’est développé un phénomène poly- 

. morphe et instable, le protectorat économique. Il 
iS comporte essentiellement une prise en charge de 
_ Ja mise en valeur d’un Etat par des intérêts privés 
_ étrangers, souvent soutenus par une actioæ offi- 
cielle. Comme la colonisation proprement dite, le 
protectorat économique est l’objet d’un effort de 

Moralisation par la Société internationale ; ce sera 

le but des régimes de porte ouverte et d'égalité 

de traitement, et d’assistance internationale sous 
le patronage de la S. D, N. et de l’O. N. U. La 
— pénétration communiste connaîtra-t-elle aussi des 
=, formes et des fortunes diverses, surtout à partir 
_ du moment de son triomphe en Russie ? Elle se 
différencie dans les Etats où elle triomphe tout 
en devant garder un- masque et dans ceux où elle 
me remporte que des succès partiels, Elle prend 
d’ailleurs souvent les méthodes mêmes du pro- 
tectorat économique. Les deux procédés se res- 
semblent par la souplesse de leur action. et le carac- 
tère clandestin de leurs entreprises. Mais ils dif- 
} fèrent par le fait que le protectorat économique 
ne s’assigne que des buts limités et précaires, tandis 
que la pénétration communiste a des objectifs illi- 
mités et définitifs. En dehors de la valeur propre 
du capitalisme et du communisme, ces deux modes 
d’action ont un grave défaut par rapport à la colo- 
nisation classique de leur caractère clandestin. 
L'avenir qui est réservé à ces différentes formules 
est incertain, mais un grand effort d’idéalisation 
et de moralisation se poursuit actuellement et fait 
converger tous les efforts vers une organisation 
mondiale. 
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De la colonisation à la communauté humaine. 


FA Après avoir défini la colonisation, qui se dis- 
tingue de la simple conquête : domination d’un 


sur un autre peuple apparemment moins avancé, et 
malgré les rapports de la colonisation avec la civi- 
lisation, et de la civilisation avec le progrès tech- 
nique, M. Joseph Folliet, professeur de sociologie 
LE \ à l’Institut social des Facultés catholiques de Lyon, 
(El commence par faire la sociologie historique de la 
colonisation. Jusqu'au xvr siècle, les phénomènes 
coloniaux surgissent à l’intérieur des « oikou- 
méné », FRpACES pratiquement universels, et passent 
par des phases de dispersion, unification, expan- 
sion, dissolution, Dès lors, l’évolution coloniale se 
développe originale et irréversible : découverte, 
partage, conquête et exploitation du monde par 
l'Europe, Mais au xix° siècle, les progrès des moyens 
de communication aboutissent à la constitution 
dun oïikouméné qui coïncide avec la planète, La 
civilisation passe alors par une phase critique en 
ce sens que la colonisation est jugée et par les 
colonisés et par les colonisateurs, et en ce sens 
qu'elle est climatérique. Est-ce la fin de la coloni- 
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peuple apparemment plus avancé en civilisation: 
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sation ou simplement la fin d’une ère coloniale. 
le début d’une colonisation nouvelle ? L'évolution | 
historique de la colonisation nous laisse donc au! 
bord de la communauté humaine. Mais a-t-elle un | 
sens ? Ne se réduit-elle pas simplement au jeu. 
des déterminismes humains de la force, de la race, , 
de l’économie ? Müis il faut dépasser le plan des : 
déterminismes et accéder au monde moral, recon- : 
naître dans certaines circonstances un droit de: 
colonisation fondé sur l’existence et le bien de la 
communauté humaine, Car Le principe de la desti= 
nation universelle des biens de ce monde légitime : 
moralement la colonisation. L’appropriation des 
richesses est privée, mais leur usage est universel: 
Cette thèse qui fonde et limite la propriété privée 
s’applique aussi à la « propriété politique >» des 
peuples, conséquence de leur souveraineté. La com>= 
munauté humaine a le droit d’exploiter, dans l'in: 
térêt de tous, les biens que certains peuples ne 
euvent, ne savent ou ne veulent exploiter, fai 


sant ainsi rentrer les richesses dans le circuit uni= 


versel. Dès lors, le droit de colonisation nous appa= 
raît comme situé dans l’histoire et incompréhens 
sible hors de J’histoire, Ajoutons le principe de l’in= 
tervention pour réprimer certains abus qui lèsent 
la communauté humaine politiquement, sociale- 
ment et moralement solidaire. Cette solidarité peut 
justifier, en certains cas, l’intervention de peuples 
dans la vie intérieure d’autres peuples pour extirper 
certains abus préjudiciables à@ l'humanité entières 
Enfin, il y a Le principe de la liberté de commu= 
nication culturelle entre les peuples pour le bien 
de la communauté humaine, Ce n’est pas un titre 
au droit de colonisation. Il n’y a pas de « mission 
civilisatrice » des peuples. Mais les inévitables! 
rapports historiques des civilisations obligent les. 
peuples momentanément plus avancés à faire part 
aux autres de leur surcroît culturel et ceux qui 
sont momentanément moins avancés à ne pas se 
fermer en marge de l’histoire. Le droit de colo- 
nisation, ainsi défini, n’est point purement théo- 
rique, mais il correspond à la marche de l’histoire, 
Mais si le droit de colonisation se tire de la con- 
sidération de la communauté humaine, il se nie 
lui-même, lorsqu'il se laisse monopoliser par un 
égoïsme national. Aussi le droit de colonisation 
qui se situe, s’acquiert, évolue et se nuance, et se 
perd dans l’histoire, est mobile et évolutif et son 
évolution doit être orientée au profit de la com- 
munauté humaine. Il faut donc orienter la colo- 
nisation existante vers la communauté humaine 
en ne cherchant pas à revenir en arrière sur des 
stades d'évolution aujourd’hui dépassés : pacte 
colonial, empires, nationalismes locaux ; en ne con- 
sidérant pas tellement le passé que l’avenir et en 
cherchant à tirer parti des liens économiques ets 
culturels que l’histoire a noués entre les peuples : 
en passant, dans les ensembles coloniaux, de la 
colonisation à la fédération, ce qui suppose de pro- 
fondes transformations politiques, économiques et 
sociales dans les pays naguère colonisés : en con- 
sidérant les fédérations comme des ensembles 
ouverts et comme des pierres d'attente de la com- 
munauté humaine. Voici venir le temps des créa- 
tions nouvelles, où il faut imaginer et tenter de 
nouvelles aventures. | 


Nature et valeur des races. 


Le R. P. Pierre Charles, S. J., professeur de théo- 
logie au scolasticat des Pères Jésuites de Leuvain, 
a proposé toute une série de questions à ses audi- 
teurs, car il lui paraît impossible de traiter un 


sujet essentiellement humain par des considéra- 


tions scientifiques qui ne seraient pas humaines. 
La spécificité de l’objet doit rendre la méthode, . 


elle aussi, spécifique. En quoi donc le phénomène. 


humain est-il spécifique ? Inutile de chercher des 
critères particuliers. Le caractère humain, irréduc- 
tible à tout ce qui n’est pas lui, se laisse saisir 
et s’impose même, Quel est-il ? Cest sur ce plan 
que se pose l’étude des races. Il serait donc futile 


et dangereux d’invoquer des classements zoolo- 
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toire, l’ethnologie, la linguistique, l'éthique posi- 
tive. Il faut en revenir à la distinction nécessaire 
entre science et sagesse ; puissance et vertu ; loi 
et, ordre. Après avoir demandé s’il existe une doc- 
trine chrétienne de la race, le P, Charles conclut 
qu’elle a encore aujourd’hui un rôle et un avenir. 


_ Valeur des civilisations et apport chrétien. 


L’'Evangile, déclare le R. P. Delos, O. P., la Bonne 
Nouvelle est une intervention divine dans notre 

_ histoire, en la personne de Jésus le Sauveur, C’est 
un lien personnel contracté avec Jésus, — la foi 
en lui, le baptême, la manducation de $a chair — 
qui fait de nous des élus. Le message chrétien ne 
vient donc pas apporter au monde la civilisation, 
mais sauver les hommes pour l’au-delà ; à l’égard 
des civilisations, il manifeste une double liberté 
et une double transcendance : celle de Dieu et 
celle -de La personne humaine, Premier service 
rendu à la civilisation par l'apport chrétien : en 
manifestant la transcendance de l'intervention 
divine par rapport au déroulement de l’histoire, 

… il confirme la transcendance de la personne 
humaine par rapport aux civilisations dans les- 
quelles vit l’homme, et les civilisations les plus 
. primitives elles-mêmes disposent en sa faveur une 
- première pierre d'attente si elles gardent l’homme 
dans une certaine disponibilité à l’égard de la 
divinité. Mais de plus, les valeurs de civilisation 
(et on peut æ. de ce nom le contènu des ins- 
titulions sociales qui, à un moment donné, sont 
accessibles à l'individu et conditionnent sa per- 
 fection) font charnière entre l'apport chrétien 
transcendant et les réalisations sociales, poli- 
tiques, scientifiques, techniques qui constituent la 
civilisation. Le christianisme a partie liée 
à l'avance avec toutes ces valeurs ; d’où il -suit 
que certaines civilisations, en raison de la qualité 
- des valeurs qu’elles possèdent, recevront avec plus 
de fruit l’apport chrétien et se verront conférer 
par l'histoire une mission historique qui leur 
donne crédit et responsabilité à l’égard des autres 
civilisations, Quand il pénètre dans un pays, 
l'apport chrétien respecte la civilisation, c’est-à-dire 
que, n'étant pas lui-même une civilisation. et ne 
voulant être inféodé à aucune, son arrivée ne pro- 
duit pas heurt de civilisation. I] cherche à con- 
vertir les hommes et fait confiance à leur liberté, 
à leur génie propre, pour organiser, selon les prin- 
cipes qui font partie de son message, la civilisa- 
tion qu’ils ont déjà en main. Son action se mani- 
feste donc selon une loi sociologique qu’on pour- 
*rait appeler une loi de transformation et de remploi 
des valeurs, On peut grouper ces valeurs par caté- 
goxies, et comparer les plus élévées entre elles 

_ «avec les richesses de l’apport chrétien, Aux civi- 
lisations orientales et hindoue, on demandera la 
manifestation de l’angoisse métaphysique et 
l'exemple d’aptitudes philosophiques d’un haut 
degré. Le sens profond de leur message, c’est d’avoir 
révélé l’immensité, l’ubiquité, l’absolu de l'être, la 
vanité des apparences et affirmé la primauté du 
spirituel, Cependant, faute de s’être éclairées grâce 
à l’apport chrétien, ces civilisations courent le 
risque de tomber dans une confusion panthéistique, 
de ne point faire sa juste part à l’action et de faire 
de l’absolu un gouffre où l’homme s’abîme, dépen- 
sant son effort le plus noble à y dissoudre son moi. 
Le sentiment religieux est une valeur qui n’est 
étrangère à aucune civilisation. Mais, se penchant 
* sur le mystère de la divinité, l’homme est tombé 
dans les erreurs les plus dramatiques. Tantôt, 
l’effroi de l’Inconnaissable et du Dieu de Majesté 
_ a engendré les dieux de terreur ; tantôt, le mal, 
. ne pouvant trouver place dans l’ordre du monde, 
est considéré comme le compétiteur divin du bien ; 
ai leurs, le démoniaque a envahi la vie publique 


et privée ; la magie a domestiqué le sacré au profit F 
du profane et le culte même des ancêtres devient 


source d’inquiétudes tyranniques. Dans l’appo 5 
chrétien, le mystère de l’amour se joint à celui 
de la puissance ; la croix absorbe mal et la 
raison reprend ses droits à l’égard de la magie. 
L'idée de la sanctification par la bonté universelle, 
diffuse en beaucoup de civilisations, prend, en 
d’autres, un relief digne d’admiration. Mais, avec 
l’apport chrétien, la compassion pour les souf- 2 
frances de la nature se transforme en, une misé- 
ricorde qui puise sa source en celle même de Dieu; 
purifiée, et élevée jusqu’à l’héroïsme, elle déborde* 

de la vie privée et entraîng la société civile elle- 
même à pratiquer, sinon la charité surnaturelle, 

du moins une solidarité et une justice sociale, Je 
témoignent de l’éminente dignité de l’homme 
racheté par le Christ, L'apport chrétien dépose ne \ 
dans les civilisations un ferment juridique et social 
qui, tôt ou tard, transforme les institutions du 
droit public et privé. De ce point de vue, il est 
intéressant d’étudier avec quelque détail, par 
exemple, le système clanique de l’Afrique ; où le 
système des castes ; ou, enfin, de mesurer l’effi- 
cacité civilisatrice de l’apport chrétien pour évincer 
l'esclavage et améliorer le sort de la femme, le : 
statut de la famille. Pa TRE 
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Rapports humains en pays d’autre-mer. 


Cr F 
L’interpénétration croissante des peuples impose un L: 
Ja recherche non seulement d’un savoir-vVivre inter  _ 
national, mais d’un art de vivre interracial, Il ne 
s’agit pas, estime M. Louis T. Achille, agrégé de 
l'Université, ancien professeur à Howard University 
(U. S. A.), d'établir un code de politesse interra- 
ciale, encore que celui-ci ait son utilité, mais plutô 
de définir les attitudes intérieures qui doivent ins- 
pirer les rapports humains entre personnes ou 
groupes de races différentes, et qui sont la condi- 
tion d’un ordre intérieur et social harmonieux sur 
les plans humain et chrétien. Si les premiers con- 
tacts entre les races blanche et de couleur ont été 
souvent marqués d’intentions civilisatrices ou apos- Li \ 
toliques, le règne du capitalisme, les besoins nés 
de la révolution industrielle et de l'équilibre des”  ‘ 
puissances européennes dans le monde ont, par ln 
suite, poussé outre-mer des hommes animés de 
mobiles moins désintéressés, Ce qui frappe le plus 
chez ces artisans de la colonisation, c’est l’absence 
d’une préparation adéquate à un genre entièrement 


nouveau de relations humaines, et qui suppose- 2e 
rait d’une part, des connaissances ethnographiques 
objectives, et d'autre part, une doctrine capable de = 
réduire ou dépasser les différences de race divisant ; 
ces sociétés nouvelles. Aussi, les relations inter- Per 


raciales y ont été conditionnées, en général, par 
les seuls motifs des colanisateurs : motifs d’abord 
économiques, politiques et militaires, puis admi- 
nistratifs, religieux et culturels, enfin civilisateurs, 
au sens général du terme. Aux innombrables anta- 
gonismes pouvant naître de l’opposition des inté- 
rêts entre peuples colonisateurs et colonisés, s’est 
ajouté le préjugé de race ou de couleur, source de 
conflits sui generis, se manifestant par des aberra- 
tions injurieuses pour la dignité de la personne 
humaiñe et nuisibles au corps social tout entier, 
Les rapports interraciaux varient considérablement 
selon qu’ils mettent en présence des personnes indi- 
riiuoltes ou des groupements sociaux, et les mêmes 
sujets modifient leur comportement selon qu’ils 
agissent en tant que personnes ou que membres 
d’un groupement racial donné. Entre groupes 
ethniques divers et contigus ou mêlés, l’antago- 
nisme peut aller de Ja tentative de simple sépara- 
tion des’ races jusqu’à l'effort de suppression d’un 
groupe par l’autre. Les rapports interraciaux ne 
sauraient se maintenir dans l’état actuel sans pro- 
voquer une dévalorisation croissante de l’homme et 
un alignement des hommes de part et d’autre des 
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xx° siècle, et davantage encore au chrétien, de 
_ rechercher un ordre respectueux de la personne 
humaine et soucieux d’harmoniser la réalité natu- 
relle avec la vérité surnaturelle de la société 
humaine, telle que le Fils de Dieu en a révélé le 
plan. En face de la diversité providentielle_ des 
_ races, il s’agit de retrouver des principes d’unité, 
premièrement, dans un humanisme élargi aux 
‘dimensions du monde fondé sur la connaissance 
objective des races et la découverte de leur valeur 
complémentaire dans le concert humain universel : 
- deuxièmement, dans une prise de conscience totale 
de la valeur divine de l’homme racheté et du lien 
_ surnaturel unissant tous les hommes dans une 
_ diversité complémentaire, reflet de l’infinie richesse 
du Corps mystique du Christ et condition de l’épa- 
__ - nouissement complet de l'Eglise universelle, 


Le problème des élites et l’éducation des masses. 


EEE 


_ Sélection des élites et éducation des masses, 
déclare le D' L.-P. Aujoulat, dépre du Cameroun, 
_ représentent le double‘aspect dun même devoir, 
auquel doivent se soumettre tous ceux qui assument 
_ des responsabilités envers les peuples d’outre-mer. 
Ce devoir, la Charte des Nations Ünies l’a défini : 
- « Une obligation de conduire ces peuples à leur 
_ maturité > On a souvent reproché aux nations 
_ occidentales de viser à la constitution d’élites « uti- 

litaires », capables de garnir les cadres de l’admi- 

nistration, tandis qu’elles freinaient ou dosaient 
; l’élévation des masses. On leur reproche aussi 
= d'avoir formé, parmi les autochtones, une caste de 
_« cérébraux » ou d’ « occidentaux », qui n’use de 
son prestige que pour détacher le peuple de ses 
coutumes et de ses traditions ; mais surtout d’avoir 
dressé les élites nouvelles contre les chefs natu- 
rels ; ou même élites et chefs contre la masse, 
afin de retarder l'émancipation de celle-ci. Faut-il 
apporter sans ménagements à l’Afrique ou à l’Asie 
nos techniques modernes et nos conceptions euro- 
 péennes de la vie ? Ou bien faut-il veiller avec un 
: soin jaloux à la conservation des coutumes et des 
‘cultures autochtones ? Bien des pays d'Asie ont 
déjà résolu le problème en demandant à l'Occident 
de leur procurer tous les moyens et les instruments 
d'évolution qui ont fait de lui ce qu’il est. Les 
peuples de civilisation moins poussée nous prient 
seulement de ne point nous. substituer à eux : 
qu’on leur accorde le droit et la liberté d'évoluer 
selon leurs possibilités, qu’on respecte leur spon- 
tanéité de création dans l’ordre culturel comme 
dans l’ordre social, ils n’en demandent pas davan- 
tage, Dépendants ou non, les peuples d’outre-mer 
prennent conscience de l'enrichissement qu'ils 
peuvent procurer à toute l’humanité par le déve- 

Joppement de leurs valeurs originales et par les 

transformations rapides qu’ils doivent à l’Occident. 

Ils demandent désormais à « ne plus être absents 
de la marche du monde ». Les inquiétudes qui 
RE ÈS naissent spontanément devant la cadence de leur 
; évolution ne sont pas sans motifs, mais elles sont 

yaines, Aw surplus, ne faut-il pas tenir compte 
de la « séduction > exercée par les doctrines sovié- 

tiques sur les peuples d'Asie ou d'Afrique ? En tout 
cas il appartient à l'Eglise d'apporter le fondement 
moral, le ferment et les cadres d’une évolution 
- qui, pour être féconde, ne doit s’opérer ni sans 
elle ni contre elle, mais avec le concours de sa 
doctrine universelle et de ses fils de toute couleur. 

Si on note leur avidité de tout savoir et leur pou- 

voir étonnant d’assimilation, il convient cependant 

de souligner que les. intellectuels africains ne 
tournent pas complètement Je dos aux valeurs pro- 
prement africaines. Pour l’instant, leur première 

préoccupation est de se faire leur place et, afin d’y 

arriver, il n’est pas d’autre moyen que le « moule 

occidental »., Maïs, déjà, s’amorce une réaction en 
faveur d’un retour à la culture ancestrale, qui doit 
aboutir à l’éclosion d’humanités africaines ou peut- 
être négro-européennes, Pour le moment, les condi- 
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barrières raciales. Il appartient à l’homme du, 
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tions de s’élection et de formation des élites 
caines se ressentent de cette influence dominan 
et presque exclusive de l'Europe. On prépare de 
élites sans lien avec le terroir et on laïcise de 
gens religieux par essence. Une place à part doit. 
être faite, cependant, à l’enseignement mission= 
naire (malheureusement encore trop primaire), qui 
demeure plus en contact avec la vie africaine et 
qui, d’autre part, satisfait le sentiment religieux 
des Africains en leur évitant un enseignement 
laïco-athée contre lequel ils protestent, Dès main= 

tenant, il faut songer à un enseignement supé- 

rieur : le problème est provisoirement résolu par 

la venue massive d'étudiants d'outre-mer en Frances 
Ce sont cesétudiants qui, demain, auront en mains 

les. destinées de leur pays. Quelle mystique sau- 

rons-nous leur offrir ? Si aux Indes, en Indochine, 

en Chine, le poids des masses populaires se fait. 
de plus en plus sentir, l’évolution religieuse 4 
politique nous oblige de compter avec elles. Elles. 
ont droit à l’instruction d’abord, mais aussi à une 

éducation complète, Il reste encore beaucoüp à faire, 
pour généraliser l’enseignement primaire. En Pa 
coup de territoires, la collaboration entre l’Etat et 
les Missions a permis d’excellents résultats. Maïs” 
l'adaptation des méthodes d’éducation à chacun” 
des pays d’outre-mer est encore à réaliser. Le déca= 
lage semble aller croissant entre l’instruction des 
masses et leur éducation morale, Des mouvements” 
de jeunesse, réinventés pour l’Asie ou l'Afrique, 
pourraient jouer là leur rôle. Restent la forma-. 
tion professionnelle et sociale, la formation civique 
et politique. Elles postulent l'introduction dans 
les pays d’outre-mer d’instruments modernes 
d'éducation (presse, radio, cinéma), mais à la con 
dition de savoir les adapter à la mentalité de 
chaque région et de $’appuyer tout autant sur les” 
formes anciennes d'éducation (les contes, les pro 

verbes, le palabre, la comédie sont, en Afrique, dess 
oyens excellents). La montée rapide des élites 
nous impose d'agir. D’où le rôle important de“ 
l'Action catholique. et de l’Action sociale. * 
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Les problèmes du travail : Paysannerie et prolétariat. 


Le cours de M. Robert Delavignette, gouverneur 
général des colonies, aborde un sujet ample et com- 
piexe où se confrontent la civilisation occidentale 
avec-une Asie et une Afrique qui ont leurs struc- 
tures sociales les plus antiques et les moins con- 
nues, quand il s’agit de la paysannerie, et les plus 
modernes et mouvantes, quand il s’agit du pro- 
létariat, En réduisant son étude à l’Afrique noire, - 
on peut en obtenir une réduction saisissante et en 
tirer un enseignement qui dépassera Je monde afri- 
cain, D’abord les caractères dela paysannerie en 
Afrique noire dissémination des îlots paysans. 
Archaïsme de l’outillage. Modicité du rendement. : 
Facteurs économiques et politiques qui ont con- 
couru à cacher cette paysannerie, L’esprit européen : 
n’a-t-il pas méconnu tout cela ? Sa valeur univer- 
sélle pourtant réside dans des éléments de vitalité - 
qui paraissent propres à l'Afrique, mais qui. 
peuvent contribuer à nourrir les expériences com- - 
munautaires vers lesquelles s’orientent d’autres 
parties du monde, L'évolution de la paysannerie 
africaine tend justement à rénover les vieilles 
formes du travail en communauté en les adaptant 


‘aux exigences de l’économie moderne, Or, cette évo- 


lution de la paysannerie africaine tend aussi 
à lutter contre la prolétarisätion des travailleurs, 
plus grave en Afrique qu'ailleurs, où elle s’oppose 
au christianisme naissant. Ce serait une grave. 
2rreur que de renoncer à l’industrialisation de 
PAfrique sous prétexte de ne pas compromettre 
l’évolution paysanne et de pas étendre le prolé- 
tariat.. En réalité, l’Afrique, plus que toute autre 
partie du monde, a besoin de la science et de ses 
applications industrielles, L'Afrique réclame le. 
droit à la machine, L’inconnue de l'Afrique devant 
la civilisation des machines ne tient pas à la nature 
de l’homme africain, mais à Ja nature du sol afri-. 
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" AA Jr RE 
e ma é aux terrains 
mat riliser les ons tropicales 
r *k ui avait mis en lui l'espoir 
le vie moderne, Le sol de l'Afrique ne peut 
e celui d’une planète morte, incompatible par 
à même à l’épanouissement de l’homme africain ? 
] y à un sens chrétien de l'Afrique. En réalité, 
cest l'honneur du travail chrétien que de déve- 
lopper la perfectibilité humaine dans toutes les 
races, elles que soient les difficultés du lieu. 
L’idée d’une coopération internationale, en prenant 
>orps, permettra à l’Afrique d'accomplir toutes ses 
possibilités de travail. Mais une telle coopération 
n'aura d'effet que si, à la lumière du christia- 
nisme, elle fraternise avec l’homme africain, 
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> développément économique des pays d'outre-mer. 


… Les pays d’outre-mer ont connu, particulièrement 
depuis le début de ce siècle, un développement 
économique, grâce à l’apport des pays occidentaux. 
Ce développement est caractérisé par la naissance 
d'activités nouvelles, par le renouveau de certaines 
activités traditionnelles et par la participation plus 
active de ces pays aux échanges internationaux. 
Mais M. Vo-Thanh-Loc, chargé de cours à l’Institut 
social des Facultés catholiques de Lyon, n’entend 
pas faire ici le bilan de ces résultats pour en tirer 
soit une apologie de la colonisation, soit une con- 
damnation, mais de chercher le sens dans lequel 
devrait être orienté le futur développement écono- 
mique des pays d'outre-mer, I] demande si l'esprit 
et les méthodes qui ont poussé jusqu'ici les pays 
occidentaux à développer l’économie des pays 
d'outre-mer restent encore valables dans le chan- 
gement actuel des idées et des conceptions sur l’éco- 
nomie, l’homme et les rapports des peuples au sein 
de la communauté humaine, En premier lieu, il y 
a la question des rapports « métropole-colonies », 
apports actuellement en voie de révision sur le 
plan politique aussi bien que sur le plan écono- 
mique, Jusqu'ici, lés métropoles ont poussé le 
développement économique de leurs colonies pour 
avoir des matières premières coloniales qu’elles 
me possèdent pas, pour avoir l’exclusivité des mar- 
chés coloniaux, pour avoir des surprofits colo- 
Biaux et pour exporter le surplus de leur main- 
d'œuvre sans emploi. Cette vieille conception, 
basée sur une période historique caractérisée par 
Ja domination des « ämpérialismes exclusifs », 
doit être révisée en fonction des facteurs nou- 
veaux : aspiration des peuples d’outre-mer vers 
lindépendance nationale, renforcement nécessaire 
de la solidarité économique internationale, chan- 
gement dans les « rapports de puissance » des 
divers Etats occidentaux. Désormais, i] faudra 
aussi mettre davantage en valeur « le point de 
vue de l’indigène » dans le développement éco- 
momique des pays d'outre-mer. L’implantation 
des techniques et des méthodes économiques capi- 
talistes au sein des économies primitives, simples, 
agricoles, entraîne des bouleversements  pro- 
fonds non seulement économiques, mais sociaux, 
humains et spirituels. Un laisser-faire dans ce 
domaine correspondrait à faire revivre chez les 
peuples d'outre-mer les douleurs et les révoltes 
qu'ont connues les prolétariats occidentaux, 
soumis au capitalisme naissant, I] convient, dès 
lors, de repenser le développement économique 
de ces peuples d’après les leçons de l’expérience 
et d’essayer de construire leur économie dans les 
perspectives de la science de l’homme et des prin- 
cipes d’une échelle de valeurs humaines que le 
catholicisme social a fortement contribué à 
“dégager. Les linéaments d’une « doctrine » du 
développement économique des pays d’outre-mer 
insi dégagés, la fin de la leçon est réservée 
examen critique, d’après Ce qui a été établi 
écédemment, des divers plans de modernisation 
_ d'équipement des pays d'outre-mer de l'Union 
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8 sociaux et évolution familiale. 


Les cadres sociaux et les institutions familial 5 
qui, depuis des siècles, régissent le comportement 
des peuples d'outre-mer, sont déterminés — cons- 
tate Sœur Marie-Andrée du Sacré-Cœur, des Sœurs 
Blanches, docteur en droit, — par le sol, le climat, 
les ressources naturelles du pays, son organisa- 
tion économique, et surtout par la conception 
que ces peuples se font de l’homme et de sa 
destinée. Zn < 
Le contact avec la civilisation occidentale <on-- 
tribue, volens nolens, à modifier tout à la foi 
les conditions économiques, l’organisation poli- 
tique et sociale, la mentalité. Il en résulte es 
évolution plus ou moins rapide, dans laquelle les 
peuples d’outre-mer affirment soit leur désir de  . 
s’occidentaliser à fond, soit — Je cas le plus fré- #S 
quent — leur volonté de s'approprier uniquemen 
les valeurs permanentes de la civilisation occi- 
dentale pour les adapter à leur propre civili- 
sation. NS LORS 
Mais il est des structures, plus primitives, que 48 ? 
l'apport d’un ordre économique nouveau ébranle 
pere dans leurs fondements : c’est le Cas par- 
ticulier de l’Afrique noire, we 
: Les cadres sociaux, comme l’organisation fami- 
liale, y sont intimement liés aux anciennes struc- 
tures économiques. Celles-ci ne présentent rien 
de contraire au droit naturel ; il semblerait done 
que l’on puisse les remplacer par d’autres, sans 
foucher en rien à l’organisation interne de La 
famille. Or, c’est le contraire qui arrive : l’orga- 
nisation familiale africaine, souvent en marge du 
droit naturel, ne supporte pas l’intrusion de struc- 
tures économiques nouvelles sans s’écrouler, 
comme un édifice vermoulu qu’on n’a pas étay Ja 
à temps. Par contre, si l’on modifie l'organisa- 
tion familiale pour la rendre conforme aux exi- 
gences du droit naturel, la famille renforce son 
équilibre et supporte sans grand dommage lévo- 
lution économique et sociale. 5 Eat 
Et puisque l’Afrique se trouve entraînée dans 
le courant de l’économie moderne, il est de toute 
urgence d’étudier les graves problèmes qui se A 
posent, pour aider les sociétés africaines à fran- - PE 
chir, en quelques décades, les étapes que lOcci- 
dent a parcourues en plusieurs siècles. RC 
Nous devons favoriser l’évolution familiale de 
ces peuples et leur apporter l’aide sanitaire et  .. 
éducative qu’ils attendent légitimement de nous. 
Nous devons aussi, anticipant hardiment sur 
l'avenir, donner à l’Afrique une organisation éco- 
nomique communautaire, adaptée à sa mentalité, 
à ses ressources et à ses besoins. Lo 
cherchant à 
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Nous ne réaliserons ce but qu’en 
à connaître et à comprendre VAfrique. Faisons . 
l’effort de nous désoccidentaliser pour découvrir, ES 
sous des coutumes et des comportenrents diffé- A 
rents, les aspirations profondes, très semblables "54 
aux nôtres, de peuples en évolution, et cherchant 24 
à réaliser pleinement leur destinée humaine, x : 
Diversité et unité de l'Afrique noire. S + 

Sous ce titre, Mgr Henri Chappoulie, directeur 


des Œuvres pontificales missionnaires, aborde un 
sujet w’il connaît bien, L'Eglise indigène, 
à laquelle doit aboutir en tout lieu l’action mis- 
sionnaire, dit-il, ce n’est pas seulement une Eglise 
pourvue d’un épiscopat et d’un clergé originaires ii 
du pays, encore que Ce soit sa condition indis- 
pensable ; c’est une Eglise qui a réussi à ne plus 
être étrangère à la vie personnelle et profonde 
d’une nation, et qui a su s’assimiler la culture 
et les richesses spirituelles de sa civilisation. La 
naissance d’une Eglise indigène ne s’opère donc 
pas d’un seul coup ; elle est le fruit d’une longue 
élaboration ; elle est la synthèse de lPaction du 
missionnaire étranger se combinant sous Vlin- 
fluence de la grâce divine avec l’action du clergé 
et de l'élite des chrétiens indigènes, Pour être 
universaliste ainsi que le réclame léconomie du 
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salut de l’humanité, l’action missionnaire doit 
respecter les diversités particulières de culture 
ou de civilisation propres à chaque peuple. Sa 
condition préalable est que le missionnaire ait 
renoncé à se faire l’agent de sa patrie d’origine 
pour adopter les intérêts légitimes du pays ‘dans 
lequel il est installé, IL devra se faire aussi sem- 
* blable que possible, par l'acquisition de la langue 
ét de la culture indigènes comme par l’adoption 
des usages de vie, à la population qu’il a la tâche 
d’évangéliser. Il sera soucieux de désoccidenta- 
liser, autant que faire se peut, son enseignement 
du message chrétien ; mais surtout il s’emploiera 
à découvrir, dans les traditions morales et spi- 
rituelles de l’âme indigène, les valeurs qui cons- 
tituent autant de pierres d’attente pour l’édifica- 
tion d’une authentique chrétienté: indigène, . 

Quant aux prêtres et aux chrétiens du pays, qui 
doivent être, eux aussi, les ouvriers de cette 
construction, ils ne peuvent y servir qu’à la double 
condition dé posséder une connaissance vivante 
de leur culture nationale (il ne faut surtout pas 
_ qu'ils en aient été déracinés) et. d’être animés 
dun christianisme éclairé et d’une vie religieuse 
personnelle très forte. Des renoncements et des 
ruptures s’imposent à eux dont la responsabilité 
n’est pas imputable au missionnaire, car renon- 
cements et ruptures sont, ou bien le prix de toute 
conversion au christianisme, ou bien la consé- 
quence nécessaire de ce fait que l’Eglise du Christ, 
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+ Conclusions de la 
- - -Revenant pour la deuxième fois au lieu de 
leur berceau, les Semaines sociales de France 
ont tenu à Lyon leur XXXVe session, Elles 
y ont pris pour thème les rapports des 
peuples d'outre-mer et de la civilisation occi- 
dentale. ; 

Deux fois déjà, elles s'étaient penchées sur 
ces problèmes, à Versailles, en 1936, sous le 
titre : « Les conflits de civilisation », et, sur- 
tout, dès 1930, à Marseille, où, traitant du pro- 
blème social aux colonies, elles avaient, 
comme par avance, donné les principes de 
solution des problèmes agités aujourd’hui. 
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Si elles les ont repris cette année, une fois 
encore, c’est que les bouleversements sur- 
venus tant en Occident que parmi les peuples 
d'outre-mer ont provoqué, dans leurs rap- 
ports, une crise sans précédent. Nous nous 
trouvons placés par suite en face d’une situa- 
tion considérablement modifiée. 

Invitant leurs auditeurs à prendre con- 
science de l’ampleur de la crise et soulignant 
à l’envi les aspects divers du problème et la 
complexité des cas à envisager, les profes- 
seurs ont, tour à tour, attiré l’attention sur 
les deux postes, positif et négatif, du bilan 
de l’œuvre européenne au delà des mers, sur 
le réveil des civilisations asiatiques, sur les 
problèmes qui travaillent l'Islam, sur les 
caractères propres de l'Afrique noire, sur la 
transformation des empires coloniaux et les 
contrôles internationaux, sans oublier d’ana- 
lyser non plus ni le raidissement d’un certain 
colonialisme attardé ni les formes camouflées . 
de colonisation, souvent plus redoutables que 
la colonisation ouverte : protectorat écono- 
mique et pénétration communiste. Ils ont ana- 
lysé aussi la crise de l'Occident qui com- 


« Documentation Catholique » 


ne 


7 +0 


en vertu d’un plan providentiel, est née et s 
développée en Occident. (IL convient d’ailleurs 
ne pas exagérer l'obstacle que peut constituer 
à l’éclosion d’une Eglise indigène le caractère 
occidental de l’Eglise romaine, à une époque où 
le monde entier emprunte à l'Occident avec tant: 
d’avidité tant de ses connaissances et de ses tech- 
niques. Le danger pour le chrétien indigène ne 
réside pas tant dans la répugnance qu'il peut 
éprouver vis-à-vis de Occident que .dans la ten- 
tation d’aller à la civilisation occidentale sans 
discerner suffisamment tout ce qu’il y a en elle 
d’antichrétien). | 

C'est à la création des Eglises indigènes que 
Pie XI et S. S. Pie XII se sont attachés par des 
gestes éclatants : établissements d’épiscopat 
indigènes, décisions de la Propagande permettant 
aux chrétiens japonais et chinois de ne pas se 
séparer de leurs concitoyens à l’occasion de cer= 
taines cérémonies nationales et traditionnelles, 
création d’un cardinal chinois. L’enseignement de 
Pie XII sur la supranationalité de l’Eglise « qui 
n’est étrangère en aucun endroit », et sur sa Capa- 
cité « de prendre en elle la plénitude de tout ce 
qui est authentiquement humain, pour en faire 
une source de forme surnaturelle, en quelque lieu 
et sous quelque forme qu’elle le trouve », montres 
l’étendue et la profondeur de lPassimilation que 
l'Eglise catholique doit réaliser partout pour 
engendrer des Églises véritablement indigènes. ! 
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promet son œuvre éducatrice par ses -déchi- 
rements intérieurs, et déprécie les valeurs 
chrétiennes qui forment la supériorité la 
moins discutable de son message, par l’adhé- 
sion trop partielle qu’il lui donne lui-même. 

Toutefois, plutôt que de s’attarder à un 
examen de conscience du passé, il convient, 
partant de la situation présente, de s’orienter 
vers l’avenir. Dans ce retour sur soi de l’Oc- 
cident qui, doutant maintenant de lui-même, 
se demande s’il doit poursuivre son œuvre 
et comment, il doit s’agir surtout de ses res- 
ponsabilités présentes. 


II 


A la lumière de ces analyses la nécessité 
est apparue, tant pour comprendre le phéno- 
mène colonial que pour le juger, de le 
replacer dans l’évolution historique, car il se 
transforme avec l'histoire qui l’a vu naître et 
le verra s’acheminer vers sa fin à mesure -que 
les peuples d’outre-mer parviendront à leür 
maturité. Il n’est d’ailleurs qu’un élément d’un 
tout : l’état de civilisation de la communauté 
humaine tout entière. 

Aussi le principe régulateur en est-il Le bien 
de cette communauté. Ce principe justifie 
à la fois, pour une large part, la colonisation 
du xix° siècle et en condamne les abus, car le 
droit de colonisation se détruit lui-même lors- 
qu’il se laisse monopoliser par un égoïsme 
national. : 

La solution de la crise présente est donc 
à chercher dans un dépassement des 
anciennes . formules, toutes plus ou moins 
paternalistes. Il faut orienter résolument les 
diverses formes antérieures de’ colonisation. 
vers l’organisation d’une . véritable €<ommu- 
nauté des peuples. Celle-ci s’impose dans l’in- 
térêt de tous et en premier lieu dans l'intérêt 
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ples d’outre-mer. Cette communauté 
pose” un vouloir-vivre commun 


r-delà les malentendus raciaux, des liens 
sconomiques, politiques, culturels que l’his- 
oire a noués entre les peuples. Le 
_ L'intérêt de toutes les civilisations réside 
dans la multiplicité des interactions et des 
échanges économiques et culturels. Dans un 
monde qui se rapetisse et s’unifie un peu plus 
chaque jour, celui qui s’isole se condamne 
à mort. 
._ De même un décalage trop considérable 
entre l'efficience pratique de deux civilisa- 
tions ne peut être maintenu sans danger 
mortel pour la moins évoluée, Il est de son 
intérêt, tout comme de l'intérêt de tous, qu’elle 
attrape le retard, sans perdre son âme. Cette 
nécessité, les peuples Hg la sentent 
eux-mêmes, D'où leur désir légitime de capter 
le secret des supériorités partielles plus ou 
moins grandes qu'ils reconnaissent à l’Occi- 
dent, afin de s’aligner sur lui en vue de la 
marche commune. 
_ Les puissances, qui par suite des circons- 
tances historiques passées et présentes, se 
trouvent détenir sur eux une autorité ou une 
influence au moins provisoire, ont donc pour 
L devoir de les y aider. Elles doivent concevoir 
leur rôle comme celui d’un conseiller et d’un 
éducateur agissant au nom de la communauté 
* internationale encore trop peu organisée pour 
remplir elle-même ce rôle. sa 

Elles doivent par suite se souvenir que c’est 

> pour eux-mêmes et avec leur coopération 
croissante qu’on élève les peuples et que toute 
_ éducation s’achève normalement en émanci- 
pation et doit y tendre. 

Le but est de les aider à se révéler à eux- 
mêmes, à prendre conscience des virtualités 
de leur civilisation, les amenant pour cela 
- à faire effort, à confronter leur civilisation 

__ avec la nôtre, à la développer librement par 
des emprunts qu’ils nous feront. Ceci suppose 
. à son tour, de notre part, un effort permanent 
… de l'intelligence et du cœur, afin d’adapter les 
' 
| 


… moyens au but : c’est une œuyre qui ne sup- 
porte pas l'improvisation. 


IT 


Aujourd’hui, les peuples d’outre-mer at- 
tendent de nous des techniciens de la science 
et de l’industrie, des spécialistes des tâches 
sociales, des initiateurs à notre culture, mais 
ils veulent des hommes qui viennent chez eux 
en esprit de service. 
Dans la tâche qui s’offre à nous chez ces 
. peuples, il faut souligner les difficiles pro- 
” blèmes économiques et sociaux à résoudre, 
- tant pour rénover les méthodes et les condi- 
tions de travail de leur paysannerie que pour 
- éviter que leur industrialisation nécessaire 
- fasse se développer un prolétariat indigène. 
- De toute évidence, une pareille évolution ne 
- se fera que par l’éducation progressive de la 
- jeunesse. Aussi le problème des évolués et de 
» leur liaison avec les masses apparaît-il comme 
le problème-clé, 
= problème ne se pose pas seulement chez 
ux, mais chez nous où beaucoup d’entre eux 
rendent pour un temps. Partout, il faut 


faut _ déreloRiete tirant parti pour cela, 


. d'hommes religieux leur vaut, de la part des 


sentiments de 


“ DSTI x EE 
faire preuve de compréhension à leur égard, 
leur donner dans la manière même dont nous 
les accueillons un appui moral, leur offrir la}, Ce 
possibilité de contacts véritables avec nos 
familles qui, seules, peuvent leur révéler les 
valeurs-sources de notre civilisation. 

Ceci suppose que nous les accueillions 
à notre plan, avec un amour fraternel qui est 
la condition primordiale de toute œuvre vrai- 
ment humaine, car il s’agit, en définitive, de 
les aider à porter leur fardeau en acceptant 
qu'ils le portent avec nous et qu’ils nous 
aident à porter le nôtre. Cette tâche com- 
muné, immense pour les peuples de l'Occie 
dent, ne devrait-elle pas d’ailleurs contribuef 
à les réconcilier eux-mêmes ? : 


IV Ca 

* , vd 

Dans l'instauration de cette vie en commun 

de toute la famille humaine, dont le christia- 

nisme proclame l’unité en même temps qu'il 
enseigne l'égalité foncière de ses membres, 

les catholiques, dont le nom même est un 


appel à l’universalisme, ont une responsabi- 
lité éminente, d’autant que leur qualité 


peuples d’outre-mar, une audience parti@u- 
lière. Ils sont tenus plus que d’autres, par 
suite, d’évacuer les préjugés de couleur et les 
supériorité raciale, et de 
prendre conscience, avec audace, de l'œuvre 
à accomplir. M5 
ÆEn effet, bien que la bonne nouvelle du 
royaume de Dieu que le christianisme 
annonce au monde soit d’un ordre transcen- 
dant à toutes les civilisations et à toutes les 
valeurs terrestres, elle n’en apporte pas- moins 
aux hommes, auteurs de ces civilisations et 
réalisateurs de ces valeurs, un idéal d'amour 
universel qui doit y agir comme un ferment, 
C’est pour mieux s’incarner dans la vie des 
peuples d’outre-mer que l'Eglise elle-même, 
porteuse de ce message, fait large place aux 
indigènes, prêtres et laïques, qui ont à créer 
les Eglises indigènes, A nous, chrétiens d'Oc F 
cident, prêtres et laïques, de créer l’atmo- *} 
sphère où elles pourront s’édifier, et de former 
les hommes qui les édifieront. vi 


— Marie corédemptrice. V° Congrès marial national, — F 
Vol. 17 X 24 cm., xxxvrm-410 pages, illustrations 
hors texte, 600 francs. Secrétariat de La Salette, 122 
12, rue J.-Chanrion, Grenoble. . ; 

Ce volume, qui fait honneur aux organisateurs du d 

Ve Congrès marial national tenu à Grenoble et à La 
Salefte en 1946, contient, avec de nombreuses illus- 
trations, le texte in extenso des rapports, confé- * 
rences et discours qui furent donnés à cette occa- 
sion, Cinq rapporfs doctrinaux ds à des théolo- 
giens établirent le rôle de Marie dans la Rédemption 
(c'était le thème principal du Congrès) ; frois grands 
rapports étudièrent l’apparifion de La Salette et son 
sens. Les conférences firent l’application des ensei- 
gnements tant  doctrinaux  qu’historiques, aux 
diverses cafégories de fidèles : prêtres, jeunes gens, 
jeunes dlles, religieuses, membres de l’Action catho- 
lique, ete. Tout cet ensemble de textes constitue un 
recueil d’une haute valeur doctrinale, ascétique et 
historique. Le public accueillera avec faveur un 
ouvrage qui fera encore mieux connaître le rôle de 
la Vierge dans notre rédemption et le message 
qu’elle a apporté au monde en apparaissant à La 
Salette. 
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De l’Assemblée nationale qui venait de voter 
à une faible majorité, comme nous l'avons 
relaté (1), la laïcisation des écoles des houil- 
lères du Centre et du Midi, la loi en discussion 
__ passa au Conseil de la République où les défen- 
_ seurs de la liberté scolaire reprirent en main 
avec vigueur la cause de la liberté. Mais, là 
_ aussi, le siège était fait et, le 26 mai suivant, 
par 161 voix contre 141, le Conseil de la Répu- 
blique adopta le texte voté par l’Assemblée 
nationale. 
_ Cette violente attaque de la liberté scolaire 
venait au moment même où, dans l'Ouest, la 
lutte pour la subsistance des écoles libres avec 
les procès des kermesses (2) prenait subite- 
ment un caractère plus grave encore. Le jeudi 
— 20 mai, au cours d’une manifestation en faveur 
des écoles libres, à La Roche- sur-Yon, c’étaient 
151 communes de Vendée : qui s’engageaient 
dans une grève administrative de huit jours 
« pour protester contre le sort qui est fait aux 
_ écoles libres et contre le récent vote de l’Assem- 
-  blée nationale sur les écoles privées des houil- 
_lères de la Loire ». Effectivement, le 24 mai 
suivant, 153 maires de la Vendée et une soixan- 


administrative appuyée par l’ensemble de la 
population catholique de ces régions. 

Dans l'Ouest, où le sentiment catholique a 
toujours été très vif, où, de plus, les fidèles 
n’ont pas mar chandé les sacrifices pour mul- 
tiplier les écoles libres et où la fréquentation 
de l’école laïque prend facilement figure d’op- 
position anticléricale, les passions montaient. 

. Pas seulement les passions religieuses. Dans la 
fièvre du combat, on en venait à mêler la lutte 
politique et la lutte religieuse. Si bien que la 


E | à hiérarchie se vit obligée de faire les distinc- 


tions nécessaires. C’est ainsi que S. Exec. 
Mgr Cazeaux, évèque de Luçon, dut intervenir 
par une lettre qu'à sa demande l’Epoque du 
5 juin 1948 publiait, en quatrième page, et 
dont voici le texte ainsi présenté dans 
l'Epoque : 


| Nous avons reçu le Mgr Cazeaux la lettre sui- 

El vante. Nous la publions d'autant plus volontiers que 

la presse communiste, en interprétant de façon ten- 

dancieuse un texte qui n'était déjà qu'un résumé 

très condensé d'une longue allocution, en a complè- 

: tement déformé l'esprit. Ce dont les cemtaines de 

# fidèles auxquels elle S'adressait — et moi-même — 
pouvons témoigner. — C. B. 


. 


(4) Voir D. C. du 4, 7. 48 (col. 833 et suiv:) et du 18. 7. 


48 (col. 929). 
(2) Voir D, C. du 28. 3. 48 (col. 421) et du 25. 4. 48 


(col. 547). 


. La echon de l'enseigoement libre 


- taine des Deux-Sèvres commencçaient une grève 


x“ 


— DEVANT L'ASSEMBLÉE NATIONALE FRANÇAISE — 
(SUITE) 


Du décret Poinso-Chapuis à la chute du ministère R. Schuman 


Je vous serais très reconnaissant de vouloir bien 
insérer dans vos colonnes la mise au point sui- 
vante : Dans l’Epoque du 28 mai, M. Constantin 
Brive a publié un reportage sur la cérémonie de 
Confirmation de Saint- Laurent-sur-Sèvre, et donné 
un résumé de l'entretien que j'ai eu avec les fidèles 
à l'issue de la cérémonie. É 

Ce résumé a suscité dans certaines feuilles des: 
commentaires surpris ou indignés. J’ai assez l'amour 
de la lumière et le goût de la loyauté pour relever 
dans votre article ce qu’il contient, d’inexact et pour 

confirmer par ailleurs ce qui s'y trouve de conforme 
à ma pensée. 

Chacun sait qu’un texte séparé de son contexte 
ne reflète qu'imparfaitement la pensée de son: 
auteur. Celles de mes paroles reproduites par votre 
reporter avaient un contexte qui les éclairait. La. 
question des écoles (qui avait amené M. Constantin 
Brive à Saint-Laurent) n’est pas la seule qui 
préoccupe un évêque en visite chez ses diocésains. 
J'en ai abordé deux autres : la construction d’un» 
Petit Séminaire et la formation de la jeunesse. C’est 
au sujet de ces différents efforts que j'ai fait appeh 
à leur concours. Et c’est à propos des jeunes qui: 
se préparent à fonder un foyer que j’exprimais le” 
vœu que « la Vendée de demain soit encore plus: 
belle que la Vendée d’hier et que celle de la grande 
époque » (je n'ai pas ajouté : celle d'avant les 
tyrans) ; plus belle, cela signifiait plus croyante, 
plus priante, plus généreuse. Et l’on voit à quel 
point sont loin de ma pensée lés commentateurs. 
qui, s’emparant de ce texte, ont voulu y voir uns 
appel à la guerre civile. ; 

Il est vrai en revanche que j'ai fait la critique. 
du vote de l’Assemblée nationale du 13 mai sur la 
laïcisation des écoles des houillères. Car je ne pou- 
vais que partager la surprise douloureuse que 
plusieurs m'avaient déjà manifestée. 

Le vote, pour le dire en raccourci, ne faisait en. 
effet que consacrer la victoire tyrannique de la 
force sur le droit : la victoire de la force du pro-. 
priétaire sur le droit du prolétaire. 

Victoire d'autant plus intolérable qu'il n’y a. 
point de recours possible devant les tribunaux 
contre ce propriétaire puisque ce propriétaire 
c'est l'Etat. Victoire d'autant plus injuste que le 
droit de ces prolétaires que sont les mineurs des 
houillères est plus inviolable : inviolable au regard 
de la raison (qui le revendique pour les pères de 
famille), inviolable au regard des lois (qui veulent 
que celui qui reçoit une propriété en assume Îles 
charges en même temps qu'il s’en arroge les 
droits), inviolable à ne consulter que la pres- 
cription centenaire dont jouissaient les mineurs. 

On m'a accusé d’avoir, en tenant ces propos, 
insulté la République. C'est inexact. Car, en pro- 

: RES 


un vo te de nature à ts discréditer 
ravement, ai conscience d’avoir choisi ie 
m r moyen de la servir. ° 
j =: ANTOINE-MARIE CAZEAUX, 

_ ES évêque de Luçon. 


D D'aitteurs la Semaine Religieuse de Luçon avait 

nné le commentaire suivant du vote des Assem- 

‘es parlementaires, commentaire que reprenait 
a Semaine Religieuse du diocèse de Châlons (1) 
et auquel nous laissons son titre : 


Les mineurs sont-ils des hommes? 


a à C'est la question qui se pose avec le vote de 
lAssemblée nationale du 14 mai, l’un des plus 
gnominieux qui aient jamais déshonoré un 
Parlement. 

On connaît l’histoire. 
L'idée vint un jour au gouvernement de 

L nationaliser » les houillères. 

Des écoles libres, librement choisies par les 
mineurs, étaient attenantes à ces industries. 
ogiquement, et en toute justice, l'Etat, assumant 
toutes les responsabilités, n'avait qu’à payer 
désormais les écoles libres dont il prenait la 

_ charge. 

Mais nous n’aurions plus reconnu l'esprit qui 

_anime notre majorité parlementaire. C'était beau- 
coup mieux de dire aux parents : « Puisque j'ai 

les écoles, je revendique vos gosses. Contents ou 

non, maîtres et élèves seront nationalisés et 

_ Jaïcisés. » 

- Que les mineurs n'aient pas trouvé de leur 
goût un tel procédé, on ne peut guère s’en 
“étonner. Ils protestèrent avec véhémence et leurs 

“réclamations restant vaines, ils firént, dans la 
- Loire et dans le Gard, la seule chose qu’ils 
avaient à faire. Comme on fait, en usine, pour 
- obtenir son droit, ils occupèrent leurs écoles avec 
maîtres et élèves, et les occupent encore... 

… Que restait-il donc à faire à l'Etat ? 

…_ La chose est simple : puisque ces ‘gens-là 
étaient dans leur droit, il fallait fermer les yeux 

EL les laisser tranquilles. Tout le monde y eût 
agné 

. 4 Ë tant est que la Chambre eût voulu y remettre 

“son nez, reconnaissons qu'il y avait là, pour elle, 
. une belle occasion de réparer une sottise et de 
-s'incliner, pour une fois, devant la « volonté du * 
» peuple ». 

* Mais non; on Ss’inclina, non pas même devant 
ble désir du Gouvernement, mais devant les 
exigences sectaires d’une simple « Commission ». 
- Ce furent l’audace et la rouerie de cette dernière 

qui lemporta, et, par 398 voix contre 376, le 

- dernier vote consacra l'injustice. 

_ Qu'a-t-on voulu faire par un tel vote ? 

” Assurer la liberté des familles ? 

_ Le prétexte serait vraiment trop grotesque 
quand on sait : 1° que la « nationalisation » 
_ des écoles privées créait du même fait deux écoles 
- Jaïques en chaque commune et enlevait la possi- 
-bilité du choix; 2° que ces familles ont déjà 

. manifesté leur sentiment de la manière la moins 

- équivoque. 

Assurer la liberté de l'enfant ? 

_  Pourrait-on nous dire en quoi la « conscience » 

_de l'enfant eût été moins « libre », au sein de 

_ l'éducation traditionnelle de sa famille, que sous 
emprise de l'éducation standardisée et monopo- 
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aine religieuse du diocèse de Châlons du 11. 6. 48. 


_ vantable 


Ce qu on a vais fs 
On. l'a dit nettement dans une parole ‘ 
qui a été prononcée devant toute 
l’Assemblée par le digne rapporteur de la trop 
fameuse « Commission » et qui donnerait droit 
aux pères de famille à une poursuite en « indi- 
gnité raticnale ». 

« Les enfants n’appartiennent pas aux familles.» 

Ils sont évidemment à l'Etat, qui a tous les 
droits de les malaxer à son yre ! - 

Et nous reprenons la question : 
sont-ils des hommes ? » 

Evidemment on ne peut rafler tout d'un coup - 
les gosses à tous leurs parents et à toutes leurs 
écoles : peut-être se défendraient-ils un peu. 

Mais avec les mineurs, pauvres diables liés par 
leur travail à la mine qui les fait vivre. . POUrAUOE | 
se gêner ? BE: 

“Avec la houille, on accapare les parentil et les % 

osses…, qui ne sont plus qu'un cheptel. é 

Telle est l’ignominie qui s’est commise l'autre 
jour : | 

Crime contre le droit paternel, ss 

Crime contre la dignité du travailleur. 1 

Que vaut une loi semblable ? SE 

- Exactement rien. AË 

Même réellement voulue par le Parietient (ce 
qui, après tout, paraît contestable, vu le résultat : 
du premier vote), il n’y a pas de loi contre la 
justice, il n’y a pas de loi contre la‘ conscience 
familiale. Une seule attitude est possible aux 
âmes nobles devant une telle loi : la ru ; 
à l'oppression. 

Quant aux parents, qui n’étant pas mineurs, 
sont pour l'instant hors de l'atteinte de la « Com- 
mission >», ils ne sauraient oublier que, pour 
obtenir justice, on est souvent obligé, par le Res va 
qui court, de distinguer -le droit de la « légalité >». 


+ 
« Les niineurs F 


LE 
> D'autre part, dans Sa partie officielle, 
Semaine Religieuse de Nîmes, ulès Le 6 juin, élevait. 
une énergique protestation contre la laïcisation, 
imposée par le vote récent du Parlement, des #34 
écoles des houillères. Protestation qu'insérait la 
Croix du 15. 6. 48, ef que voici : Ps 


La Semaine Religieuse s’est, jusqu'à présent, à 
abstenue de parler de la lutte menée par l’Asso- LL 


 ciation dés parents des élèves des écoles de notre Ua 
bassin houiller : La Grand'Combe, Bessèges, *” 
Molières-sur-Cèze, Le Martinet. 1728 

Elle savait que cette lutte se poursuivait avec 


méthode, avec courage et avec succès, puisque à 
les tentatives de nationalisation faites en ve 
décembre 1946, au printemps et à l’automne 1947, 1 
avaient échoué grâce à la vigilance et à l’activité 
de M. Genina et des familles qui lPavaient man- 
daté et qui n’ont pas cessé de le soutenir. 

Le bien-fondé de leurs revendications ne pouvait 
être sérieusement contesté par personne. Les DEA 
mineurs de nos houillères voulaient simplement 
garder leurs écoles ; ces écoles que la mine avait. 
bâties pour leurs devanciers et qu’elle avait entre- 4 
tenues pour’eux et pour leurs enfants. Ils Les coni- 
sidéraient comme des droits acquis, garantis par 
le statut des mineurs. ï 

Ils voulaient garder leurs maîtres. Recon- 
naissants des services rendus depuis cent ans pat 
les Frères des Ecoles chrétiennes, les Frères 
Maristes, les Sœurs de Saint-Vincent de Paul, les 
Sœurs de la Présentation de Marie, ils voulaient 
pouvoir confier leurs enfants à ces éducateurs 
accrédités auprès d'eux depuis quatre générations. 


- de maîtres laïques 
_ prévu tout cela. 
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Les succès obtenus par leurs élèves aux divers 
examens attestaient chaque année, devant les 
jurys officiels, la valeur de leur enseignement. La 
formation morale et religieuse, pour laquelle il n’y 
a pas, il ne peut y avoir examen d'Etat, était 
hautement appréciée par les familles qui la récla- 
maient au nom des droits imprescriptibles de la 
conscience et de la liberté du père de famille de 
choisir l’éducation qu’il veut donner à ses enfants. 

Comment ces droits ont-ils pu leur être con- 
testés ? k à à 

Pour des raisons d'économie ? On l’a dit, mais 
il était vraiment trop facile de démontrer que là 
où la mine dépensait 20 millions, l'Etat en dépen- 
serait 40. 

Pour des raisons d’uniformité : appliquer aux 
houillères du sud de la Loire les dispositions en 
vigueur, depuis novembre 1945, dans les houil- 
lères du Nord et du Pas-de-Calais. Mais, à y 
regarder de près, la situation était-elle la même 
et exigeait-elle les mêmes mesures ? 

Oui, répondaient la C. G. T. et le Syndicat des 
instituteurs. Nationaliser ‘les mines, c’est natio- 


naliser les écoles, et quand il s’agit d’écoles, natio- 


naliser c’est laïciser. 

Voilà bien la raison fondamentale qui explique 
la coalition qui s’est dressée contre le maintien 
des écoles des houillères : la laïcité de l'Etat, pre- 


 mier dogme du communisme athée, du socialisme 


rationaliste qu’inspire la Ligue de l’enseignement, 


_ du vieux radicalisme fidèle aux directives des 
. Loges maçonniques. Le Syndicat des instituteurs 


y voyait, en outre, et ne s’en cachait point, des 
postes nouveaux et importants à occuper qui per- 
mettaient des avancements fructueux et la sup- 
pression d’une concurrence toujours redoutée. 

Sans l'opposition énergique des familles, ïa 
laïcisation des écoles dés houïillères se serait 
faite en décembre 1946 ; le Comité de gestion 
en avait pris l'initiative, sous l'impulsion de fa 
C. G. T. et du Syndicat des instituteurs. 

Mais il fallait une loi, des crédits et une centaine 
: on n'avait pas suffisamment 


Six mois après, les crédits furent votés, puis 
les maîtres furent nommés. Mais comme le projet 
de loi présenté par le gouvernement Ramadier 
avait été écarté par la Commission de l'Education 
nationale et que l'occupation, dès le 22 septembre, 
des écoles du bassin houiller ne permettait pas 
aux instituteurs nommés de prendre possession 
de leur poste, il fallut attendre, 

La loi est enfin votée ; dans quelles conditions ? 
Nul ne l’ignore à J’Assemblée nationale, par 
398 voix contre 376 ; au Conseil de la République, 
par 160 contre 140. 

On pouvait espérer que ces deux Assemblées 
trouveraient le moyen de tout concilier : les exi- 
gences de la laïcité, les intérêts des houillères 
nationalisées, les droits acquis des mineurs, {a 
liberté des pères de famille. 

Elles étaient saisies d’un projet qui leur deman- 
dait si peu : pas l'ombre de la moindre sub- 
vention ; pas même la location des locaux sans 
condition. On donnait la priorité à l’école laïque ; 
on voulait bien nous laisser ce qui resterait quand 
le préfet et les municipalités auraient satisfait à 
toutes ses exigences. Ici ou là, que serait-il 
resté ? Rien du tout probablement. 

Mais ce rien du tout a été refusé, et cela malgré 
les avertissements donnés par les mineurs, malgré 
les exposés faits avec autant de force que de 


« Documentation Catholique » MURS 


aire 
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mesure par MM. Thibaut, député; Jarrier, 4 
seiller de la République, et tous ceux qui les ont 
aidés dans la défense des droits de nos popula- 
tions minières. 7 

Il faut croire que les exigences de la laïcité et 
de ceux qui la servent sont singulièrement totali- 
taires et ne peuvent s’accommoder que du mono 
pole, puisque c’est un monopole de fait que la loi 


_ institue dans un pays où il n’est pas un immeuble 


disponible en dehors de ceux’ des houillères natio- 
nalisées. 

Contre de telles mesures, si contraires à 
l’uniori de tous les Français à laquelle ne cesse de 
nous convier le président de la République, aux 
droits acquis deé mineurs et aux droits les plus 
sacrés des pères de famille, nous nous devons de 
protester énergiquement et de dénoncer publique- 
ment la coalition qui s’est formée autour des 
écoles des houillères pour en obtenir la suppres- 
sion. Sous couleur de laïcité de l'Etat, la liberté 
d'enseignement, les droits de la famille et les 
véritables intérêts du pays sont méconnus o4: 
menacés. / 

Nous rendons hommage à la sagesse et au 
courage de l'A. P. E. L. qui a mené la lutte ; à la 
fidélité des familles qui réclament le maintien de 
leurs droits ; au dévouement des maîtres qui ont 
continué, dans des conditions difficiles, à servit 
la cause de l’enseignement libre. : À 

Nous souhaitons que, même après le vote de la 
loi qui les prive de leurs écoles, les parents 
puissent faire entendre leur voix ; que le gouver- 
nement, mieux instruit de leurs légitimes reven= 
dications, trouve le moyen de les satisfaire, et que 
les autorités locales comprennent. enfin ce qui 
importe au lbien et à la paix de tous les Français. 


Motion des A. P. FE. EL. 


La Semaine religieuse du diocèse de Bourges 
publiait la motion suivante des A. P. E. L. (1) : 


Le Bureau de l’union nationale des Associations 
de parents d’élèves de l'enseignement libre 
(A. P. E. L.) réuni à Paris le 29 mai 1948, a voté 
à l'unanimité la motion suivante, et décidé de 1a 
transmettre à toute la presse : 

Le Bureau, soucieux d'affirmer une fois de plus 
le caractère familial du devoir d'éducation et le 


* droit imprescriptible des familles à la liberté 


d'enseignement, dont la méconnaissance consti- 
tuerait l'atteinte la plus directe à toutes les 
libertés humaines, 

Constate que les votes de l’Assemblée nationale 
et du Conseil de la République, à la suite des 
débats sur la nationalisation des écoles des houil- 
lères, ont eu pour conséquence l'établissement, 
dans les régions minières, d’un monopole scolaire 
de fait. : 

_Regrette que les deux Assemblées se soient 
ainsi dressées contre la volonté clairement 
exprimée des familles des mineurs qui, désireuses 
de conserver la disposition des locaux scolaires, 
se trouvent dépossédées d’une de leurs libertés 
essentielles et d’un des avantages que leur 
assurait le statut du mineur. 

Proteste contre ce vote qui met en cause !a 
justice et légalité entre tous les Français. 

Demande que tous les chefs de famille se soli- 
darisent avec les familles des mineurs. 

En appelle à l'opinion et à tous les «citoyens 
soucieux du maintien des libertés publiques. 


(1) Semaine religieuse de Bourges, 12. 6. 48. 
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Après les débats parlementaires qui, à l'Assem- 
1lée natiorale et au Conseil de la République, abou- 
É à la laïcisation des écoles des houillères (1), 
le conflit de l'enseignement libre- ne s’apaisa 
pas pour autant. Le gouvernement n’abandonna 
pas une cause qui était celle de la justice ; mais 
son action allait encore provoquer des remous. 
Pour clarifier les événements. qui suivirént on peut 
se reporter à la chronologie suivante : 

D. 


| L. — Chronologie de l'affaire. 


Samedi 22 mai, — Signature du « décret n° 1 ». 
. Dimanche 23 mai. — Parution à l’Officiel. 

- Jeudi 27 mai. — Franc-Tireur découvre le décret, 
Vendredi 28 mai. — Second article de Franc- 
direur. E 

£ Le Dépôts sur le bureau de l’Assemblée natio- 

CA 
_ a) d’une proposition de résolution 
(Deixonne) ; 

b) d’une proposition de loi communiste (Tha- 
mier), cette dernière avec demande de discussion 
d'urgence. 

— La Commission de l'Education nationale, con- 
sultée sur l’urgence, se prononce favorablement 
: (P, C.-S. F. IL O.-Radicaux) et choisit Deixonne 
comme rapporteur de la proposition communiste. 

Lundi 31 mai. — Le président Schuman demande 
Rnvis du Conseil d’Etat sur la légalité du décret. 

… Mardi 1* juin. — La Commission de l’Education 

nationale, réunie pour examiner Je rapport 
ixonne, s’ajourne jusqu'à ce que soit connue 

dé r as du Conseil d'Etat (en principe jusqu’à 

eudi). 

: Mercredi 2 juin. — Réunion des sections du 

Conseil d'Etat. 

_ — Preier artice de Léon Blum, qui penche pour 

la thèse de lillégalité du décret, 

Jeudi 3 juin. — La Commission de l’Education 
nationale s’ajourne de nouveau jusqu’au mardi. 
— Dans la soirée, le Conseil d'Etat émet un avis 


socialiste 


oint de l’arrêté et de 
epreux-Moch-Poinso- 


ponpuis 
ardi 8 juin. — Les dispositions de l’arrêté et 

de la circulaire sont rejetées par les groupes 
EM. 'R. P. et S. F. L O. ; 

— Le rapport Deixonne concluant : 

a) à la modification de l’ordonnance Billoux ; 

b) à l’abrogation du décret Poinso-Chapuis ; 
“est adopté par la majorité P. C.-S, F. I, O.-Radic.- 


soc. 

Mercredi 9 juin, — Négociations à Matignon et 
place Beauvau, qui aboutissent à la rédaction d’un 
- nouveau décret « modifiant et complétant le décret 
du 22 mai ». 

_ Jeudi 10 juin. — Les trois groupes de la majo- 
-rité entérinent l’accord sur le nouveau texte qui 
est signé à midi. 

- — La Commission de l’Education nationale, par 
-30 voix contre 13, déclare, Sur la question préa- 
_lable posée 24 Deixonne lui-même, que le débat 
m'a plus d'objet, . - 

… — En séance publique, les communistes 
demandent la discussion d’urgence de la proposi- 
tion Garaudy, qui reprend les dispositions du rap- 


(1) Voir D. C. du 4. 7. 48 (col. 833 et suiv.) et du 18. 7. 
} (col, 929 et suiv.). - : 
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£ à Ve, LES y 
n-Poinso-Chapuis 


port Deixonne, Urgence repoussée par 405 voix 
contre 192 (P. C. + 9 S. F. I, O,). É 

Vendredi 11 juin. — Communiqué du secrétariat 
d’études pour la liberté de l’enseignement (cf. 
aube du 12 juin). | 

Jeudi 17 juin, — Déclaration des cardinaux et 
archevêques de France (1). 


r a 
’ . <-. 


Le premier décret du 22 mai 
Le Journal Officiel (Lois et décrets) du 23 mai 274 


1948 publiait ce qui suit : 2 7000 


Décret n° 48-855 du 22 mai 1948 relatif aux attri- 
butions de l'Union nationale et des Unions : 
départementales ou locales des Associations +] 
familiales (2). sn: 


Le président du Conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la Santé publique 
et de la Population, Te 

Vu l'ordonnance du 3 mars 1945, notamment 
son article 6 (3°), ainsi conçu : « L'Union natio- 
nale et les Unions départementales des Associa- 
tions familiales sont habilitées. à gérer tout ser- 


estimeront devoir leur confier la charge », et ses 
articles 9, 12 et 15, ART 
DÉCRÈTE : 
ARTICLE PREMIER. — L'Union nationale des Asso- 
ciations familiales et les Unions départementales 
ou locales sont chargées de créer «et de gérer 
tous services destinés à aider les familles éprou- 
vant des difficultés matérielles pour l'instruction Le 
de leurs enfants. | me 
ART. 2. — Les ressources que les Unions 
affectent à ce service sont constituées, conformé- 
ment aux dispositions de l’article 15, 2°, de l’or- 
donnance du 3 mars 1945, par les subventions ka 
publiques ou privées qui leur sont allouées ainsi 
que par les dons et legs. 
Les Unions doivent affecter ces. ressources et 
les répartir entre les familles par l'intermédiaire 
des services ainsi créés en respectant les affecta- 
tions dont elle sont grevées. 
ART, 3. — Les frais d'administration résultant l 
de la gestion des services prévus par le présent 
arrêté seront supportés par les Unions qui, con- 
formément aux dispositions de l’article 15, 3°, de 
l'ordonnance du 3 mars 1945, peuvent, pour y faire 
face, recevoir des organismes publics ou privés 
des rémunérations ou indemnités. 
En cas d'insuffisance des ressources prévues à 
l'alinéa précédent, elles peuvent, en outre, prélever 
sur les subventions publiques ou privées qui leur 
sont allouées en vue de laccomplissement de la 
tâche qui leur est confiée par lé présent arrêté, 
un pourcentage dont le taux est fixé par l’Union 
nationale. , 
ART. 4. — La création des services prévus par 
le présent arrêté ne peut avoir pour effet de modi- 
fier l'objet et les attributions des organismes pour- 
suivant des buts semblables à. ceux de ces services. 


(1) Cf. La Croix du 19. 6. 48. 
{2) Voir J. O. (Lois et décrets) du 23. 5. 48, p. 4932. 
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ART. 5. — Le ministre de la Santé publique et de | 


la Population est chargé de l'application du pré- 
. sent décret, qui sera publié au Journal Officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 22 mai 1948. 


ae Par le président du Conseil des ministres, 
à SCHUMAN. 


Le ministre de la Santé publique” 
et de la Population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 


Alerte aux laïcs. 


.… Dès le lendemain de la parution du décret le 

clan laic jetait un cri d'alerte. Franc-Tireur, 

- aussi ardemment laïicard que respectueux des faits 

et gestes de Moscou, menait le bran'e-bas de 

combat: Sous le titre suivant : « M. Schuman 

a rétabli les subventions à l'école libre », il 
publiait l'article que voici (1) : 


- (Cela n’a pas traîné ! Le 16 mai, l’Assemblée 
nationale refusait de mettre les locaux des écoles 
des houillères nationalisées à la disposition de 
l’enseignement libre et décidait leur laïcisation. 

M. Robert Schuman qui était intervenu au 


moment du scrutin pour s’opposer à l’amendement 


 Deixonne, et qui avait rageusement jeté dans 


… J’urne les bulletins de tous ses ministres, sauf celui 
- de Depreux, était battu et bien battu. 


: Il na pas mis huit jours pour prendre sa 
revanche, 


Et cette fois, sans débat au Conseil des ministres, 


_ sans consultation de J’Assemblée. 


Un simple décret lui a suffi, contresigné simple- 
ment par Mme Poinso-Chapuis, ministre de la 
Population. 

Ce décret, en date du 22 mai, a paru à l’Officiel 
du 23 mai. 

Il rétablit tout 
à l’école libre ! 

À la manière hypocrite dont Pétain les avait 
instituées. “ 


simplement les subventions 


Gette fois, c’est par l'intermédiaire de l’Union 
nationale des Associations familiales, où les cléri- 
caux sont en majorité, 

Le décret permet, en effet, à l’Union nationale 
et aux Unions départementales et locales, chargées 
de gérer les services d’intérêt familial que les 
pouvoirs publics leur ont confiés, d'étendre leur 
aide « aux familles éprouvant des difficultés maté- 
rielles pour l'instruction de leurs enfants. 

Or, une ordonnance du général de Gaulle du 
3 mars 1945 permettait à ces Unions et Associa- 
tions familiales de recevoir des subventions 
publiques. : 

Ces subventions, qui étaient destinées principa- 
lement à aider les familles nécessiteuses, vont 
désormais prendre un tout autre chemin. 

Elles alimenteront la Caisse des écoles profes- 
sionnelles. 

Sous prétexte de difficultés matérielles, les 
familles catholiques auront toute faculté de deman- 
der une aide pour payer les frais d'éducation de 
leurs enfants. à l’école libre, 

Et comme les.fonds dont disposeront les Unions 
et Associations familiales proviendront pour la 
plus grande part de subventions publiques, c’est 
donc en réalité par l’intermédiaire des familles 
que l'Etat subventionnera l’enseignement catho- 
lique. 

Le décret va encore plus loin. Comme ïil est 
à prévoir que ce nouveau service me tardera pas 
à prendre une très grande extension, les Unions 
familiales qui en assureront la gestion pourront 


() Franc-Tireur du 27. 5. 48. 


les pouvoirs publics. LITE CCR 
_ Ainsi, par un acte du prince, et aux frais : 
princesse, M. Robert Schuman vient de constit 
un organisme semi-officiel dont le but avéré. 
de permettre à l’enseignement libre de se déve 
lopper et de prospérer sous Vlaile tutélaire de 
l’État, Cependant que l’école publique, l’école 
laïque et gratuite, se verra rogner sur chaque 
budget les ressources dont elle à besoin pour 
accomplir sa tâche d’éducatrice. D TER 
Que pensent les ministres socialistes et républi- 
cains de ce petit décret « anodin >» qui sape tout 
simplement le principe de la laïcité ? LES 
Et l’Assemblée ? Et le pays ? LS 
Il n’est pas possible de tolérer de tels agisse= 
ments, qui sont un véritable défi à la démocratie. 


- Ce fut une aussi vive émotion chez les socialistes 
après la révélation par Franc-Tireur du décret 
Schuman. Ils avaient bafaillé avec. le sectarisme 
que l’on sait à l'Assemblée nationale pour la laïci- 
sation des écoles des houillères, et fouaillés par les 
articles de Franc-Tireur qui prône sans répit um 
nouveau Front populaire socialo-commuriste, on 
les vit repartir en guerre contre le décret Schuman. 
Marcel Fourrier pouvait écrire dans Franc 
Tireur (1), sous le titre suivant : 


&: 
Le groupe S. F. i. O. demande l'abrogation de ce 
texte qui rétablit hypocritement les subventions 


aux écoles confessionnelles. $ 
Alertés par Franc-Tireur, les républicains se sont 
émus et indignés du décret scandaleux, et jus 
qu’ici confidentiel, par lequel M. Robert Schuman 
rétablit, en fait, les subventions aux écoles confes- 
sionnelles. : 
A l’Assemblée, le procédé fort cavalier employé 
pour tourner Ja loi a été sévèrement jugé. À 
Le groupe socialiste a voté une résolution invi- 
tant le président du Conseil à annuler son décret: 
La question est maintenant portée devant l’opi- 
nion. 2 
1] faudra que M. Robert Schuman s’explique. 
Et qu’il dise pour quelles raisons il a tenu Ia 
plupart de ses ministres dans l'ignorance du texte 
qu’il préparait, de connivence avec Mme Poinso- 
Chapuis. TR 
Quels engagements M. Robert Schuman a-t-il 
pris vis-à-vis des dirigeants de l’Action catholique? 
Quel est le montant des subventions qu’il a pro- 
mises aux écoles confessionnelles ? 
Voilà des questions qui exigent des réponses 
immédiates. 5 
Ce n’est un secret pour personne que l’énorme 
effort fourni par l’Eglise pour développer l’ensei- 
gnement libre ne peut. être continué plus long- 
temps sans l’aide effective de l'Etat. "53 
Pourtant, quelque sympathie qu’éprouvent 
M. Robert Schuman et ses amis M. R. P. pour là 
cause catholique, ils savent parfaitement que toute 
tentative pour obtenir du Parlement des subven: 
tions directes aux écoles confessionnelles est vouée 
à un échec certain. ; 
La France est laïque, profondément, irréducti- 
blement, et l'Etat définitivement séparé de l'Eglise, 
de ses pompes, de ses bonnes œuvres, 


Et de ses écoles. 

Par un large esprit de tolérance, les républicains 
ont cependant permis, à l’Eglise d’enseigner pout 
son compte. £ 4 

Toute libgrté est laissée aux familles catholiques 
d'envoyer leurs enfants aux écoles confessionnelles, 
de leur faire poursuivre leurs études dans les 
Instituts catholiques. ; 

Mais à leurs frais. ù 

Là-dessus nous ne transigeons jamais. 


«() Franc-Tireur 28. 5. 48. À é id 


1 lo RS Le D pot TA 
omment admettre qu’un président du Conseil 
sse passer ses sentiments religieux, si respec- 
bles soient-ils, avant les devoirs de sa charge ? 
. Qu'il truque misérablement des textes : qu’il se 
he de ses ministres, de l’Assemblée ; qu’il dissi- 
ule dans une obscure colonne de l’Officiel, au 
rayon de la Santé publi et de la Famille, où 
nul ne serait allé le chercher, un décret qui femet 
en question le principe même de la laïcité, voilà 
qui est à proprement parler intolérable dans un 
régime de démocratie parlementaire. : 
… I] était déjà choquant de constater que le gou- 
vernement laissait se développer dans nos dépar- 
-tements de l'Ouest une agitation qui prend Ja forme 
d’une rébellion contre les institutions républicaines. 
Mais lorsqu'on vient nous dire aujourd’hui que 
décret rétablissant Jes subventions aux écoles 
ïbres a été le résultat d’uné transaction avec la 
chouannerie afin de limiter la grève de certains 
"maires catholiques — « une sorte de soupape de 
sûreté », comme écrit M. Georges Garreau — alors 
er a la mesure de la duplicité des ministres 
cléricaux, 


M. Robert Schuman a joué l'Eglise, 
… Il ne l'emportera pas en paradis. 


È L'avis du Conseil d'Etat 


… Mais M. Robert Schuman, président du Conseil, 
sans se laisser émouvoir par les remous de la 
presse anticléricale et sûr de son droit, n'avait pas 
hésité à demarder l'avis du Conseil d'Etat. La plus 
"haute institution juridique du pays donnait son avis 
motivé Le 3 juin 1948 : 


L — Avis di Conseil W'Etat!(37 juin” 1948). 


._ Le Conseil d'Etat qui, sur le renvoi ordonné par 

le président du Conseil a pris connaissance d’une 

- demande d’avis sur le point de savoir si le décret 

-du 22 mai 1948 relatif aux attributions de l’Union 

- nationale et des Unions départementales ou locales 

; Associations familiales doit être considéré 
comme légal : 

* Vu la demande d'avis ; 

Vu le décret du 22 mai 1948 ; 

Vu l'ordonnance du 3 mars 1945 ; 

Vu les lois des 16 juin 1881 et 30 octobre 1886 ; 
. Vu l’article 47 de la Constitution ; 

- En la forme : Considérant que le décret a pour 
bjet de charger l’Union nationale des Associations 
familiales et les Unions départementales ou locales, 
de créer et de gérer tous services, destinés à aider 
les familles éprouvant des difficultés matérielles 
pour l'instruction de‘leurs enfants : qu’il règle 
ainsi une question entrant dans les attributions du 
ministre de la Santé publique et de la Population 
et à laquelle les ministres de l'Intérieur et de 
Education nationale ne sont intéressés que par 
les mesures qui pourront intervenir ultérieurement 
pour l'application dudit décret ; qu’ainsi le ministre 
de la Population était le seul ministre intéressé au 
sens de l’article 47 de la Constitution ; que dès 
mors, le décret n’est pas entaché d’un vice de forme 
du fait qu'il ne porte le contreseing d'aucun autre 
ministre. 

Au fond : Considérant qu’en ce qui concerne 
l'enseignement du premier degré, il est interdit 
“d’allouer aux écoles privées, par voie directe ou 
indirecte aucune subvention des collectivités 
publiques ; que conformément à cette règle le 
lécret ne contient aucune disposition permettant 


He 20 IE FES 
‘accorder aux familles des allocations destinées 
à réduire les charges des établissements privés, 
mais qu'il autorise les unions comme le ferait la. ; 
législation en vigueur, à accorder des secours 
à telle famille déterminée pour l'aider à subvenir 
aux frais d'instruction de ses enfants ; 1 
Considérant que d’une façon générale des secours 
peuvent être accordés aux familles en vue de l’ins- : 
truction des enfants pourvu qu'il ne soit fait 
aucune distinction entre les familles placées dans 
des” conditions comparables et que la quotité de 
ses secours soit le même quel que soit le caractère Cp 
public ou privé de l’école fréquentée par les 
enfants ; p: $ C4 
Considérant qu'aucune disposition du décret du 
22 mai 1948 ne porte atteinte à ces principes ; quete 
d’ailleurs les services dont il a pour objet de 
permettre la création sont destinés non seulement 
à faciliter les études du premier degré, mais éga- 
lement à aider les familles qui éprouvent des dif- 
ficultés à couvrir les frais entraînés par la conti- fe: 
nuation des études au delà du premier degré, et =. 
notamment les familles qui ne pourraient sans cette 
aide, se priver du salaire de l’enfant ; . " 
Considérant d’ailleurs qu'il appartiendra au. 
ministre de la Santé pubilque et de la Population, 
au ministre de l'Education nationale et au ministre 
de l'Intérieur de se concerter pour donner aux 
préfets les instructions nécessaires au respect des 
règles ci-dessus rappelées ; Se 
Est d'avis qu’il y a lieu de répondre à la ques- 
tion posée dans le sens des observations qui pré- : 
cédent, =" th 


ie 
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De son côté, le Secrétariat d'étude pour SRE, 
liberté de l'enseignement avait communiqué le 4; 
11 juin la déclaration que voici : 


. I. — Déclaration du Secrétariat d'étude (9e “ 
pour la liberté de l’enseignement. x 


. Le Secrétariat d'étude pour la liberté de l'en 
seignement et de la défense de la culture a déjà 
affirmé, dans un précédent communiqué, que le 
décret du 22 mai ne donnait pas une solution, 
même partielle, au problème de l’enseignement en. 
France qui garde, aujourd'hui comme hier, toute 
sa gravité, x 
Aujourd’hui comme hier la culture française est de 
en péril. 
Aujourd’hui comme hier ce n'est que dans la 
liberté sans privilèges, par la collaboration de 
tous les parents et de tous les maîtres à leur tâche 
commune que les difficultés pourront être sur- 
montées. | 
Cependant, nous avions affirmé que ce décret \T 
apportait une aide — bien insuffisante il est vrai 
— aux familles qui éprouvent des difficultés maté- 
rielles pour l'éducation de leurs enfants. x L 
Nous avons toujours dit que ce décret était Le 
applicable à toutes les familles, quelle que soit 
l'école fréquentée par leurs enfants, ou même 
quels que soient les établissements d'enseignement, 
supérieur auprès desquels ils poursuivent des 
étude prolongées. LEA 
Cette prolongation de la scolarité impose des 
sacrifices très lourds aux parents et aux étudiants. 
Le décret apportait un moyen de permettre un 
égal succès de tous à l’enseignement supérieur, qui 
tend à devenir un privilège de la fortune. Cet 
aspect de la question, pourtant essentiel, n'a pas 
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été, nous semble-t-il, suffisamment mis en lumière. 

À peine ce décret de simple bon sens avait-il 
paru au Journal Officiel que ceux qui se prétendent 
toujours attaqués ont mis en œuvre leur vigilance 
laïque, absolument déplacée dans un débat où en 
aucune façon, la légalité n’était en cause. 

Entre ce décret défunt du 22 mai et le décret 
nouveau du 10 juin, y a-t-il des “différences sen- 


_sibles ? 


_ La laïcité est sauvée, disent certains, ce qui est, 
bien évident puisqu'elle n’a jamais été mise en 
question. D'autres disent que ce décret annule 
toutes les dispositions précédentes. 

Le Secrétariat d’études pour la liberté de l’en- 
seignement et la défense de la culture constate que 
le droit de toutes les familles est affirmé pour la 
première fois, ainsi que leur égalité, conséquence 
inéluctable dé leurs responsabilités communes. 

L'article 4 ne fait, en effet, aucune distinction 
— ce n’est que justice et personne, en toute bonne 
foi, ne peut le regretter — entre « les enfants fré- 
quentant des établissements scolaires publics ou 
privés, ou instruits à domicile ». : 

Ainsi un père de famille capable de mener 
à bien lui-même l'instruction de ses enfants se 
voit confirmé dans son rôle d’éducateur, comme 
le soulignait déjà la loi de 1882 sur la fréquen- 


tation scolaire. 


_ L'application de ce décret doit permettre une 
collaboration efficace de tous. Nous ne voyons: 
pas de vaincu dans cette affaire ; nous n’y voyons 
pas non plus de vainqueur. 

Le Secrétariat d’études fait confiance aux Asso- 
Ciations familiales, intégrées ou non dans les 
Unions créées par l'ordonnance Billoux, et à leur 
esprit de collaboration pour l'application de ce 
décret qui doit leur permettre de prendre mieux 
conscience de leurs droits inaliénables. 


Un communiqué de la Commission 
des cardinaux et archevêques de France. 


A l'issue de la réunion habituelle de la Commis- 


sion permanente de l’Assemblée des cardinaux et 


archevêques de France, qui s'était tenue à l’arche- 


‘vêché de Paris le, 17 juin, le secrétariat faisait par- 


venir à la presse le communiqué suivant qui résu- 
mait le sentiment de la hiérarchie catholique sur 
la question posée devant le Parlement et l'opinion 
publique (À) : 

< Les évêques de France ont suivi avec sympathie 
et émotion les efforts multipliés, depuis quelques 
mois, de différents côtés pour assurer aux pères 
de famille la liberté réelle de faire instruire leurs 
enfants dans l’école de leur choix. 

Les membres de la Commission déplorent qu’il 
ne se soit pas trouvé au Parlement une majorité 
suffisante pour reconnaître aux mineurs des houil- 
lères du Midi le droit élémentaire d’user de locaux 
scolaires dans lesquels leurs enfants avaient recu 
jusqu'ici, conformément à leur volonté, une éduca- 
tion chrétienne. Ils sont reconnaissants à tous ceux 
qui, sut le plan de la propagande devant le pays 
ou sur le plan parlementaire, se sont employés 
à obtenir qu’en ces temps si durs pour les familles 
laborieuses, la possibilité de faire donner à leurs 
enfants l'éducation que réclame leur conscience, 


‘ ne seit pas réservée aux seuls-privilégiés de la 


fortune, 


(1) Cf. La Croix du 19. 6. 48. 


Ù # LR on Y Te RE eh NCMNEET 
—— « Documentation Catholique » — 


| des pouvoirs publics une application loyale et! 


L ik FE et VRP 


La Commission espère vivement que le déc 
du 10 juin 1948, dans lequel il veut voir un 
mage rendu aux droits sacrés de la famille, recevra 


généreuse, n'ayant en vue que le bien de toute: 
la jeunesse française, au-dessus de tout espriti 
partisan. +0 
Elle est certaine que loin d’être un obstacle à la 
compréhension réciproque et à Vunion, chaque: 
mesure prise par l'Etat pour assurer à toutes les: 
familles, sans exception, une égale liberté + 
l'exercice de leur mission éducatrice, ne saurait 
que favoriser la concorde entre les Français, con-- 
dition indispensable du relèvement de notre pays.. 
‘Les membres de la Commission archiépiscopale : 
ne peuvent qu’encourager les catholiques à persé-- 
vérer dans une action conforme aux principes chré-- 
tiens pour obtenir que la question scolaire reçoive: 
enfin une pleine solution de justice. Celle-ci, ils: 
le répètent encore une fois, exige que l’école chré-- 
tienne soit accessible à tous. Dans un Etat démo-: 
cratique, on ne saurait, en effet, parler de liberté: 
quand la possibilité pratique d'en user est refusée : 
à une foule de citoyens, ouvriers et paysans, parce: 
qu'ils n’ont pas les moyens d’en assurer les frais.. 


Paris le 18 juin 1948. 


Décret du 10 juin : 
Au Journal Officiel (Lois et décrets) du 11. 6. 


‘48 (1) parut enfin le décret suivant, modifiant le : 


décret n° 48-855 du 22 mai 1948, relatif aux attri- 
butions de l'Union nationale et des Unions dépar-: 
tementales locales des Associations familiales : 


Le président du Conseil, 

Sur le rapport des ministres. de l'Intérieur, des: 
Finances, de l'Education nationale et de la Santé 
publique et de la Population, ) 

Vu l’ordonnance du 3 mars 1945 et notamment 
ses articles 6 (3°), 9, 12 et 15, . 

Vu les lois des 16 juin 1848, 18 mars 1882 et 
30 octobre 1886, 

Vu le décret n° 48-855 du 22 mai 1948, 

Vu l'avis du Conseil d'Etat n° 244-091 du 3 juin 
1948, 6 

DÉCRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. — Le décret n° 48-855 dt 
22 mai 1948 est complété et modifié ainsi qu'il 
suit : 

Article premier. — L'Union nationale des 
Associations familiales et les Unions départemen- 
tales ou locales sont chargées de gérer tous ser- 
vices destinés à aider les familles éprouvant des 
difficultés matérielles pour élever leurs enfants. 

Article 2. — Les ressources que les Unions 
affectent à ces services sont constituées par les 
subventions publiques ou privées qui leur sont 
allouées ainsi que par les dons et legs. 

Les Unions doivent affecter ces ressources et les 
répartir entre les familles par l'intermédiaire des 
services ainsi créés en respectant les affectations 
dont elles sont grevées. 

Les départements, communes et établissements 
publics sont autorisés à allouer, sur leurs res- 
sources ordinaires et à titre de libéralité, des sub- 
ventions à ces Unions pour le fonctionnement des- 
dits services. 

Article 3. — Les frais d'administration résultant 
de la gestion des services prévus par le présent 


(1) Voir J.-O. (Lois et décrets) du 11. 6. 48, p. 5643. 
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Ch ineuParos des etes 

‘alinéa précédent, elles peuvent, en outre, après 

approbation du préfet, prélever un pourcentage 

ur les subventions publiques qui leur sont allouées 

n vue de l'accomplissement de la tâche qui leur 

A confiée par le présent décret. 

… Article 4, — Les Unions d’Associations familiales 

ne peuvent accorder, sur leurs fonds d'origine 

publique, des secours, bourses où avantages divers 
peux familles éprouvant des difficultés matérielles 
pour leurs enfants fréquentant des établissements 
olaires publics ou privés ou instruits à domicile, 

‘que dans Jes mêmes conditions, selon les mêmes 

‘quotités, et sous les mêmes réserves que les 

. secours, bourses ou avantages divers que pour- 
. raient légalement octroyer les collectivités et éta- 
_blissements publics. 

. I n’est fait aucune distinction entre les familles 

_ placées dans des conditions comparables, ni entre 

. les enfants qu’ils soient légitimes ou non. 

" Article 5. — L'attribution aux familles des 
secours, bourses et avantages divers et la gestion 
de leurs fonds provenant des subventions publiques, 
sont soumises au contrôle du préfet ou du sous- 
préfet, dans les formes qui seront précisées par 
un arrêté des ministres de l'Intérieur, de l’Edu- 
cation nationale et de la Santé publique et de la 
Population. 

Le préfet recevra toutes réclamations formulées 
au sujet de l'attribution de ces secours. Il statuera 
sur ces réclamations. 

Ledit arrêté fixera les modalités de contrôle 


a priori par approbation des listes des bénéfi- 


ciaires et des décisions d’attribution individuelle 
et de contrôle a posteriori. 

ART. 6. — Les Unions d’Associations familiales 
doivent tenir une comptabilité spéciale pour leur 


- Service d’aide aux familles organisé par le présent 


décret. Cette comptabilité comportera en recettes 
- tous les fonds affectés à cet objet, qu'ils soient 
d'origine publique ou privée. Elle sera tenue et 
les fonds seront gérés par un comptable direct du 
Trésor agréé par le préfet. 

Ce mode de comptabilité ne saurait toutefois 
avoir pour effet de modifier les affectations des 
revenus d’origine privée. 

La désignation des comptables-matières de pro- 
duits acquis par les Unions d’Associations fami- 
liales en vue de la distribution de prestations en 

. nature sera soumise à l'agrément du préfet. 


Le décret du 10 juin 1948, après quelques 
_ remous, parut ne pas étre sérieusement altaqué. 
. Mais ce n’était que partie remise, 
Les socialistes, en mettant en minorité, lundi 
n19 juillet, le Cabinet de M. Robert Schuman, 
. ouvraient bien à la légère une crise ministé- 
… rielle dont leur parti ne sortira pas grandi. On 
a, de leur geste, donné bien des explications : 
il y a la crainte — presque panique — des 
élections en octobre, mais la chute du ministère 
… Schuman n'y porte aucun remède, Il y a la 
. crainte des pouvoirs que n'aurait pas manqué 
de réclamer M. René Mayer, mais l'ombre de 
M. Paul Reynaud, qui lui succède, leur est 


d 


; 


1 1: nt co 
aux familles et la Comptabilité-matière seront so 


LA CRISE MINISTÉRIELLE EN FRANCE (9. 7. 48) 


bilité imiistrative des services d 


mises au contrôle de l'Inspection générale des 
Finances, de l'Inspection générale de l'adminis- 
tration au ministère de l'Intérieur, de l'Inspection 
générale de la Santé publique et de la Populafonss FN 
et du préfet et de ses délégués. 

ART. 7. — Toute utilisation de fonds publics 
par une Union d’Associations familiales en con- 
travention des dispositions du présent décret, 
constatée par le préfet, la constituera débitrice 
envers le Trésor des sommes illégalement, 
employées. La créance du Trésor sera recouvrée 
par un état de perception dressé par le trésorier- 
payeur général. A à : 

Toute violation des dispositions du présent ue 
décret par une union départementale ou locale d’'As- 
sociations familiales, constatée par le D6Stet 
pourra entraîner, par arrêté conjoint des ministres 
de l'Intérieur et de la Santé publique et de ia 
Population, pris après avis de l'Union. nationale 
des Associations familiales, l'interdiction, pour 
ladite union départementale ou locale, de rece- 
voir, à l'avenir, des subventions de collectivités ou 
établissements ‘publics. 

ART. 8. — La création des services présus 
par le présent décret ne peut avoir pour effet de 
modifier l’objet et les attributions des organismes 
poursuivant des buts semblables à ceux de 
services. * # 

ART. 9. — Toutes dispositions réglementailf es 


contraires au présent décret sont et demeurent, , 
abrogées. 


ART. IL — Les ministres de l'Intérieur, 
Finances et des Affaires économiques, de l'Ed 
cation nationale, de la Santé publique et de la 
Population, sont chargés, chacun ‘en ce qui les 
concerne, de l'application. du présent décret qui. & 
sera publié au Journal Officiel de la RUES er 
française. LEE 

raie à Paris, le 10 juin 1948. Le 
Par le président du Conseil, " 
ROBERT SCHUMAN. Pie 
Le ministre de l'Intérieur, Pr 
JULES MoCH. 
Le ministre de la Santé rt 
et de la Population, 
GERMAINE POINSO-CHAPUIS. 
Le ministre de l'Education nationale, 
E. DEPREUX. a 
Le ministre des Finances 
et des Affaires économiques; À 
MAYER. = 


“* 
+ 
% 


encore moins confortable, Il y a les résolutions 
du dernier Congrès socialiste dont les conseils 
de M. Léon Blum n'ont pu écarter les dange- 
reuses imprudences, elc. | 
Il y a tout cela. Mais, ne l’oublions pas, il y à 
pour beaucoup le fait que M. Robert Schuman 
était un obstacle au développement du virus 
anticlérical dont le parti S. F. 1. O. est le por- 
teur de germes le plus violent depuis sa naïs- 
sance même. Ses représentants qui, malgré les: 
résolutions de trêve sur la question religieuse 
à la base de la coalition des partis gouverne- 
mentaux, avaient mis en branle la laïcisation 
des écoles des houillères du Midi et du Centre, 


a 
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: » 


- s’opposèrent de toutes leurs forces au Hier 
de justice scolaire, le fameux décret Schuman- 
.Poinso-Chapuis. M. Léon Blum avait évilé de 


_ justesse que le Congrès socialiste ne renversât : 


le ministère Schuman par un imprudent ulti- 
matum sur ce décret « clérical », prétendaient- 
ils. Mais leur rancune anticléricale ne désar- 


_ mait pas, et, à la première occasion, ils le firent 


bien voir. Pierre Limagne écrivait avec raison 
dans la Croix : « L’ « affàire du décret » 
avait vivement exaspéré contre M. Schuman 
les milieux « laïques 5. On essaya successive- 
ment d'obtenir la « tête >» de Mme Poinso-Cha- 
puis, puis celle de M. Bidault, puis celle de 
M. Teitgen. Ces tentatives ayant été vaines, il 
fallut en venir au renversement du Cabinet 
lui-même, à propos d'une brouille. » (4) 

Le vrai mystère. .de la chute du ministère 
_ Schuman est un mystère laïque. Les cris de 
triomphe de la presse anticléricale en 
lémoignent (2). 

- Ajoutons, pour étre juste, que la rancune 
« laïque » des socialistes, à elle seule, n’eût 
pas suffi à renverser le Cabinet. Comme on 
_la fait justement remarquer, l’abstention dans 
_ de vote, qui décida du sort du ministère, d’une 
partie de l’Assemblée qui ne partageait sur la 
question ni la hargne anticléricale du parti 


-$. F. I. O., ni sa crainte des élections, ni le 


} 


ae — si l’on peut dire — de sa soumis- 
. sion aux décisions du Congrès — et pour cause, 


donna l'appoint nécessaire et décisif. 


À ‘analyse du scrufin sur l'amendement Capdeville - 


On parcourra avec fruit l'analyse du scrutir du 


19 juillet, qui vendit de renverser le ministère (3) : 


Les 297 députés qui ‘ont voté l'amendement de 
M. Capdeville réduisant de 12 milliards les crédits 
militaires sont : 

Les 183 communistes et apparentés ; 

100 socialistes, ministres compris ; 


13 U. D. S. R. : MM. Babet, Bayrou, Capitant, : 


Catellani, , Clostermann, Kauffmann, Krieger, 
Kucher, Malbrant, de Raulin, Saïd Mohamed Cheikh, 
Vendroux, Wolf ; 

1 radical-socialiste : M. Badie. 

Les 214 députés qui ont voté contre sont : 

1 socialiste : M. Aubame ; 


Les 152 M. KR. P.; 
27 radicaux-socialistes : MM. Baylet, Béné, Bil- 
Caillavet, Chassaing, 


lières, Bourgès-Maunoury, 
Cudenet, Daladier, Delbos, Dezarnaulds, Marceau 
Dupuy, Edgar Haure, Gaborit, Gaillard, Galy, Gas- 
parrou, Hugues, Jeanmot, Jules Julien, Marie: Maro- 
selli, René Mayer, Morice, de Moro- Giafferri, 
Queille, Rencurel, Tony-Revillon ; 


(1) La Croix du 24. 7. 48. 

(2) Le parti S. F. I. O., dans l’organe même du parti 
(Le Populaire. 24. 7, 48), laissa passer le bout de l'oreille, 
en prêtant à Claude Bourdet ce raisonnement : « Le décret 
ou le projet de loi d’un ministre risque-t-il de porter 
atteinte à la législation laïque ? Qu'importe ! Si une résis- 
tance devait faire apparaître un danger de crise, que les 
socialistes renoncent à oftenir la moindre modification. > 
Et, naturellement, de rejeter une pareille suggestion 
« Croit-on qu’on prendrait au sérieux un parti qui agirait 
de la sorte 7... » 

(3) M. Léon Blum, dans le Populaire du 20 juillet, ne 
manqua pas de faire remarquer aue--si les députés du 
PERS au lieu de s'abstenir, avaient voté contre 
l'amendement Capdeville, ils auraient constitué une nou- 
velle majorité, les socialistes se trouvant rejetés dans 
l’opposition. 


je ee € a Catholique » 


11 U. D. S. R. : MM. Bonnefous, Pierre 
vallier, Forcinal, Cole Médecin, Mitte 
Olmi, Eugène Petit dit- Claudius, Pleven, Pourt 
Viollette : ? “4 

20 républicains indépendants MM. Barbier, 
Chamant, Chastellain, Christiaens, Coty, 
chenal, Dubois, Gavini, Jacquinot, Jean Moreau, 
Kir, Lalle, Louis Marin, Moynet, Pinay, Paul Rey= 
naud, Roclore, Temple, Triboulet, Pantaloni ; : 


2 musulmans indépendants MM. Mekki et 
Smail ; À 
1 non inscrit : M. Laribi. 


Dela- | 


76 députés se sont abstenus volontairement : L 


34 P. À 

18 membres de l’Action républicaine : Mile Bosi 
quier, MM. Fernand Chevalier, Louis Chevallie” 
(Indre), Courant, Dusseaulx, Furaud, Guillant, 
Lécrivain-Servoz, Len 
Marcellin, Michelet, J.-P. Palewski, de Récy, Serres 
Terrenoire, Viard : 

11 membres de l'Action paysanne : MM. Antier, 
Bardoux, Deshors, Dixmier, Laurens, Guy Petit, 


Liquard, Livry-Level} 


Maurice ‘Petsche, Quilici, Ribeyre, Sourbet, Ram} 


rony ; 
11 radicaux-socialistes MM. Anxionsl 
Bigouin, Chaban-Delmas, Jacques Chevallier (AR 


ger), J.-P. David, Degoutte; Devinat, Garavel, Gi 


cobbi, Godin, Ramonet ; 

2 républicains indépendants 
Nisse. 

17 députés n’ont pas pris part au vote : 

5 membres du groupe du Triomphe des libertés. 
démocratiques en Algérie ; 

3 musulmans indépendants MM. Ben 
Chérif, Benchennouî, Cadi ; 

4 députés de la Haute-Volta 
Guisson, Naziboni, Ouadraogo-Mamadou ; 

3 non inscrits : MM. Bentounès, Mutter, Sara- 


MM. Monin Si 


Al 


MM. Conda, : 


vane Lambert ; : 
2 U. D. S. R. : MM. Ahnne et Mondon ; 


1 Action paysanne : M. Theeten ; 

1 républicain indépendant : M. Mallez ; 

1 radical-socialiste : M. Herriot, président de 
l’Assemblée, 


10 députés étaient excusés ou absents par congé :. 


3 socialistes 
3 radicaux-socialistes 
Masson, Mendès-France ; 

P. : MM. de Chevigné et Gay ; 
1 républicain indépendant : M. Bougrain ; 
1 non-inscrit : M. Martine. 
4 députés ne peuvent prendre part au vote : 
1 M. KR. P. :.M. Douala Manga Bekk ; 
Les 3 CRpUEE eee 


: MM. Béchard, Naegelen, Sissoko ; 
: MM. Paul Bastid, Jean 


Bilan de huit mois de gouvernement. 


Sous ce titre, VYaube (1) présentait ainsi le tra- 
vail accompli par le 
M. Robert Schuman : 


I. — Domaine économique et social. 


ministère que présidait 


À) Augmentation de 20 pour 100 du niveau de la 


production industrielle : 


Pendant l’année 1947, la production industrielle : 


avait eu tendance à rester stationnaire : 
dndice général de la production industrielle : 
Janvier 1947 — 88,8. Décembre 1947 — 90. 


(1) L'Aube du 21. %. 48. 


% ) Remise en Ah tite es salaires et 
les allocations familiales : 

_1° Relèvement de 25 % du salaire de base 
| (arrêtés des 31. 12, 47 et 20. 1. 48). 

2° Relèvement des ON LE familiales (base 
‘mensuelle portée de 7 à -8 500 francs, puis 
à 10500 francs). 

Cette augmentation est la plus importante qui 
ait été accordée depuis juillet 1946. 
ne ©) Lutte contre la hausse des prix : 

… Malgré les difficultés de la période de soudure 
Let les dangers de hausse après une importante 
posts des sajaires, le gouvernement Schu- 
an a réussi à conserver aux travailleurs une part 
portante du bénéfice résultant de la majoration 
ges aires Voici les chiffres de l'indice du coût 
Rue la vie :° 


(De décembre 1946 à décembre 1947, la hausse 
D Pad est de 58 pour 100.) 

En janvier 1948, l'indice était de 1414; en 
| février, de 1519; en mars, de 1499; en avril, 


de 1 499 ; en mai, de 1511 ; en juin, de 1 529. 

, Soit pour les six premiers mois, une hausse de 
8 % seulement, en pleine période de soudure. 
à II. — Domaine financier. 


_ a) Dimirution de la circulation fiduciaire we . près 

de 100 rilliards. 

+ Alors que pendant le premier semestre 1947, la 

circulation avait augmenté de 100 milliards, pen- 

dant le premier semestre 1948, elle a diminué de 

| pe de 100 milliards de francs (en milliards de 
illets en- circulation). 
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Au moment de 
Schuman au pouvoir, notre commerce extérieur 
_ était complètement paralysé. Voici les chiffres de 
. janvier 1948 : . 
Importations (en milliers de tonnes) : 1 896; 
F exportations (en milliers de tonnes) : 743. 
Déficit : 13 milliards de francs. 
Voici les chiffres des trois derniers moig connus, 
faisant ressortir, par comparaison surtout avec 


janvier, la reprise des échanges et la lutte contre 


le déficit de notre balance des comptes : 


Importations Mars, 3676 tonnes; avril, 

_ 3861 tonnes ; mai, 3543 tonnes. 
Exportations Mars, 1203 tonnes; avril, 

1 423 tonnes ; mai, 1 796 tonnes. 
Déficit Mars, 17 milliards de francs ; avril, 


_ 20 milliards de francs : mai, 15 milliards de francs, 


III, — Domaine extérieur, 


A) Sur le plan économique. 
> Augmentation des quantités de charbon reçues 
- d'Allemagne (livraisons de coke passées ce 
É Re tonnes en janvier 1948 à 187 607 tonnes ea 
_ mai 
” Signature de l'accord sur l’aide intérimaire. 
> Deuxième Conférence des Seize et vote du plan 
” Marshall : déblocage immédiat par les Etats-Unis 
de un milliard de dollars, dont la majeure partie 
est attribuée à l'Angleterre et à la France. 


“parti démocrate populaire, le rassemblement 


. dans lequel elle veut voir un hommage rendu au 


l’arrivée du gouvernement 


esti ñn de ns à tale, er ar 
eue sa 
©) Construction de l'Europe. 


- Outre la deuxième Conférence des Seize, il faut 


signaler notamment : le pacte de Bruxelles, élar- 
gissant le traité de Dunkerque ; les: accords de. 
Turin (Union douanière franco-italienne), 


D} Problème allemand. 5 


Importantes concessions obtenues des Anglo- 


re 


1 
No 


n° 


Le 
a 


Saxons lors de la Conférence de Londres sur Ce LS 


lemagne, 


CORRE RER ER ER TR RE RER RP à 


ÉVÉNEMENTS ET INFORMATION 6,54 


5.68 


ne 
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MERCREDI 16. 


Le 


— A L'ÉTRANGER, — Le Parle 


ment de Hongrie vote, par 230 voix contre 63, de: + 


projet de loi portant nationalisation des écoles 
confessionnelles. C’est la première fois depuis deux 
ans qu’une opposition aussi forte ose se mani 
fester en Hongrie. Ont voté contre le projet : 


femmes chrétiennes et quelques députés # pa 
démocrate hongrois. ICE 


JEUDI 17. — Réunion habituelle de e Commis 


sion permanente de l’assemblée des cardinaux et 


archevêques de France, à l’archevêché de P: 
Par un communiqué remis à la presse, « 
membres de la Commission déplorent qu’il ne : 
soit pas trouvé au Parlement une majorité suff 
sante pour reconnaître aux mineurs des houillè 

du Midi le droit élémentaire d’user des locaux sco 


rs 


laires dans lesquels leurs enfants avaient reçu 


jusqu'ici, conformément à leur volonté, une édu 
cation chrétienne ». Toutefois, € la Commission 
espère vivement que le décret du 10 juin 1948, 


droit sacré de la famille, recevra des pouvoirs 
publics une application loyale et génére 
mwayant en vue que le bien de toute la jeunes 
française, au-dessus de tout esprit partisan ». 


nale vote un ordre du jour approuvant, avec d’im- 


portantes réserves, les recommandations de la Con- 


férence de Londres. 
À L'ÉTRANGER. Le gouvernement polonais 
remet au gouvernement français une note 


laquelle il précise sa position à l'égard des déci- 


sions de Londres. Cette note affirme que les 
accords des Six sapent les bases d’un règlement 
durable du problème allemand. 


VENDREDI 18, —— Par solidarité envers les gré- 

vistes de Clermont-Ferrand, la Commission admi- 
nistrative de la C. G. T. décide un arrêt général 
du travail dans toute la France, le 19 juinge" 
11 heures à midi, Ni la Ci GT-R ORSS 
C. F. T. C, me s’associent à cette grève. 
—" Des professeurs décident « la gr des exa- 
mens du baccalauréat » et refusent de corriger les 
copies des candidats, pour protester contre les len- 
teurs du reclassement, 

— A L'ÉTRANGER. — La Pologne et la Hongrie 
signent un traité d’assistance mutuelle, d'amitié 
et de coopération pour une durée de vingt ans. 


Par 296 voix contre 287, l’Assemblée. né 
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SAMEDI 19. — La grève générale d’une heure, 


décrétée par la C, G. T., s’est déroulée sans incident 
notoire et sans revêtir ce caractère d’unanimité 
ue Jes meneurs communistes auraient voulu Jui 
onner. En ce qui concerne les fonctionnaires, 
l'échec a été total. 

— Assemblée générale du Conseil national] du 
patronat français. M. Georges Villiers est réélu 
président. Une motion sur la situation ne 2 à 
est adoptée à lunanimité, Le C. N. F. déclare 
que toute nouvelle manipulation des Lt con- 
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duirait à l'inflation et aurait des résultats funestes j 


pour le pays, et que tout doit être mis en œuvre 
pour assurer le maintien d’abord, puis l’améliora- 
tion du pouvoir d'achat. Pour cela, toute hausse 
dés prix doit être évitée dans les secteurs dépen- 
dant de l'Etat, dont le train de vie doit être réduit. 
Le patronat est prêt à consentir les sacrifices 
utiles sur les prix. s ‘ 

-— Une délégation de la C. F, T. C. fait part 
à M. Robert Schuman de l'opposition formelfe de 
la Confédération à toute majoration de prix, 
notamment en ce qui concerne le charbon. Elle 
suggère au chef du gouvernement de préparer, sans 
délai, et en tout cas avant le 1°" juillet, une baisse 
générale et autoritaire de 10 %. 

A L'ÉTRANGER. — Première réaction russe à la 
réforme monétaire en Allemagne occidentale : les 
communications terrestres sont interrompues entre 
Berlin et l'Ouest. 

__— Dans une lettre adressée aux membres du 
clergé, réunis à Rome pour un Congrès d’étude 
des questions sociales, le cardinal Schuster, arche- 
vêque de Milan, invite les: catholiques à prendre 
une part active à la vie politique et administrative 
du pays. 

. — Après de difficiles discussions, le Congrès des 
Etats-Unis a voté définitivement les crédits de la 

_ première tranche du plan Marshall, faisant ainsi 
échec à certains isolationnistes. 


DIMANCHE 20. — A L'ÉTRANGER. — Clôture du 
Congrès du parti social-chrétien, ouvert à Bruxelles 
le 19. M. de Schryver est réélu président. 

. — La réforme monétaire en Allemagne occiden- 
-tale entre en vigueur aujourd’hui. L’ancienne 
monnaie allemande devient sans valeur. La nou- 
velle monnaie sera le « Deutsche Mark », qui sera 


— divisé en 100 « Deutsche Pfennige ». Au nom de la 


Russie, le maréchal Sokolowsky proteste contre la 
réforme promulguée par les gouvernements mili- 
taires de Grande-Bretagne, des Etats-Unis et de 
France, et interdit la circulation en zone sovié- 
tique des nouveaux billets de banque des zones 
occidentales. 

— Lecture dans toutes les églises des territoires 
de l’Ouest d’une lettre pastorale de S. Em. le car- 
dinal Hlond, primat de Pologne. La lettre dément 
les bruits selon lesquels « l’Eglise aurait pu con- 
sidérer avec réserve l’avenir des territoires de 
Ouest ». La Pologne ne doit pas craindre, sou- 
ligne la lettre, l'indifférence, et encore moins 

. appréhender un préjudice de la part du Saint- 
. Siège. « En dépit des apparences et des interpré- 
tations, le Saint-Père désire que la Pologne soit 
puissante au point de vue politique, culturél et 
moral. » k 

— Au surlendemain de la nationalisation des 
écoles confessionnelles de Hongrie, le cardinal 
Mindszenty fait lire dans toutes les églises une 
nouvelle lettre pastorale où il déclare < Nous 
résisterons de toutes nos forces à la nationalisa- 
tion des écoles, et notre résistance se manifesttra 
dans le cadre de la légalité. » 

— Un mandement de Mgr Béran, archevêque de 
Prague, annonce aux fidèles que l’abbé 
Plojhar, ministre de la Santé publique, est sus- 
pens ipso facto a divinis pour avoir fait acte.de 
candidature politique sans autorisation de son 
évêque. Tous les prêtres dans son cas encourent 
cette sanction. De plus, l'archevêque de Prague 
fait lire dans les églises et chapelles de son dio- 
cèse un texte par lequel il précise la position 
de l’Eglise devant les événements politiques actuels 
de Tchécosloyaquie. L’essentiel des principes 
exposés est celui-ci : « L’Eglise n’accepte pas les 
conceptions des partis et des mouvements qui ont 
des doctrines contraires aux siennes ». Mgr Beran 
fait, entre autres, cette remarque : « L'Eglise ne 
peut interdire à personne d’implorer l’aide de Dieu 
sur tout ce qu’il fait ». Elle concerne le Te Deum 
chanté dans la cathédrale de Prague, à la demande 
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expresse du président Gottwald, le À jour 


— Sir Robert Howe, gouverneur général brite 
nique du Soudan anglo-égyptien, romulgue 
ordonnance établissant la nouvelle Constitution 
soudanaise. Cette décision, prise sans l’approbation” 
du gouvernement égyptien, suscite des prit 
tions au Caire. (s 

LUNDI 21. — Par l’intermédiaire de ses ambas= 
sadeurs à Londres et Washington, le gouver= 
nement français fait savoir qu'il accepte les. 
recommandations de Londres, mais avec . les, 
réserves formulées par l’Assemblée nationale. 

— Le Cartel Force Ouvrière-C. F. T. C. demande 
une « ultime entrevue » au gouvernement pour 
l’alerter sur les mesures à prendre de toute, 
urgence relativement à la sauvegarde des intérêts, 
des travailleurs. De son côté, le Conseil national 
du patronat invite le gouverguement à tenter une, 
nouvelle expérience de baisse semblable à celle 
que le président Blum avait faite au commen-. 
cement de 1947. à: 

— Le Conseil municipal de Paris vote la recon= 
duction ‘de son bureau, présidé par M. Pierre de 
Gaulle, jusqu’à la session d’octobre. 5 | 

— Mort, à l’âge de 94 ans, du professeur Marcel, 
Brillouin, doyen de l’Académie des sciences, qui, 
l’avait élu en 1921 au fauteuil de Gabriel Lip 
pmann. Mathématicien et physicien, il laisse 
d'importants travaux sur la constitution des corps” 
solides, la structure des métaux,.la viscosité des, 
liquides et des gaz, la relativité, Il avait consacrés 
ses dernières années à l'étude de l'énergie des. 
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